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EXTRADITION. 

TRAITÉ AVEC L' ANGLETERRE. 

Les négociations engagées depuis longtemps déjà par 

la France avec le Gouvernement de la Grande-Bretagne, 

relativement à l'extradition réciproque des malfaiteurs, 

ont abouti à la conclusion d'un nouveau traite, signé à Lon-

dres le 28 mai dernier, et qui doit remplacer la conven-

tion incomplète du 13 février 1843. Les ratifications ont 

été échangées le 31 du même mois entre les plénipoten-

tiaires des deux pays, M. le comte Golonna-Walewskipour 

la France, et M. le marquis de Malmesbury pour l'Angle-
terre. 

La nouvelle convention diplomatique est la troisième 

tentative faite pour arriver à régler avec l'Angleterre l'ex-

tradition des criminels. C'est dans le traité d'Amiens du 6 

germinal an X (27 mars 1802), conclu entre la France., la 

Grande-Bretagne, l'Espagne et la République batave, qu'on 

voit figurer pour la première fois une clause d'après la-

quelle les parties contractantes prennent l'engagement de 

se livrer réciproquement les personnes accusées des cri-

mes de meurtre, de falsification ou de banqueroute frau-

duleuse (1). Cette clause ne fut jamais qu'une lettre morte. 

En fait, l'Angleterre se refusa toujours d'une manière ab-

solue à l'extradition des criminels, quels qu'ils fussent, et la 

France, suivant en ceci les règles de la réciprocité entre 

nations, opposa la même résistance. 

La convention du 13 février 1843, conclue spécialement 

au point de vue de l'extradition, n'a guère produit plus de 

résultats que la clause du traité d'Amiens. Plusieurs fois 

la France exécuta le contrat ; mais les demandes d'extra-

dition qu'elle eût de son côté l'occasion de faire échouè-

rent toujours devant d'inextricables difficultés qui parais-

sent avoir été soulevées la plupart du temps par les ju-

ridictions locales, si'multipliées dans l'organisation judi-

ciaire de la Grande-Bretagne. 

La convention du 13 février 1843, conçue, dans ses 

moyens d'exécution, en termes vagues, qui ne prêtaient 

que trop aux interprétations, ne comprenait d'ailleurs 

Qu'un nombre très restreint de cas d'extradition. En 

dehors des crimes capitaux contre les personnes , le 

meurtre, l'assassinat, le parricide, l'infanticide, l'empoi-

sonnement, elle ne prévoyait que le faux et la banqueroute 

frauduleuse (2). La nouvelle convention s'est attachée à 

remplir cette lacune, et elle est à cet égard la plus com-

plète de toutes celles qui ont été conclues jusqu'à ce jour. 

Aux crimes contre les personnes que nous venons de 
c
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remplir toute autre condition, la bigamie, l'enlèvement 
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 <*«««•<<« Tribunaux du 23 juillet 1851.; 

torisées par la loi; l'usage ou l'introduction de ces effets et 

billets contrefaits ; la contrefaçon des poinçons servant à 

marquer les matières d'or et d'argent et l'usage de ces 

poinçons contrefaits; la contrefaçon des timbres natio-

naux et l'usage de ces timbres; le faux en écriture authen-

tique, ou en écriture de commerce ou de banque, et en 

écriture privée, et l'usage de ces actes faux. Viennent en-

suite les soustractions commises par des comptables ou 
par des dépositaires publics. 

Pour les crimes contre les propriétés, sont prévus ^'in-

cendie, le vol commis à l'aide de la violence et de l'intimi-

dation, celui commis de nuit ou de jour dans une maison 

habitée, le vol commis dans un édifice consacré au 

culte, le vol et l'abus de confiance domestique; en un 

mot, toutes les variétés du vol punies de peines afflictives 

et infamantes (4), y compris l'extorsion de signatures ; de 

plus, la banqueroute frauduleuse et la complicité de ce 
crime. 

Enfin, la convention du 28 mai prévoit une autre espèce 

de crime, qui n'a figuré jusqu'ici que dans le traité d'ex-

tradition conclu avec la ville de Hambourg; nous voulons 

parler du l'ait de baraterie et du cas où des individus fai-

sant partie de l'équipage d'un navire s'empareraient du 

bâtiment par fraude ou par violeuce envers le capitaine, et 

le livreraient à des pirates. On sait que ces espèces de cri-

mes ont été punis en France par la loi du 18 avril 1825 

sur la sûreté de la navigation et du commerce maritime. 

Nous venons de dire pour quelles causes l'extradition 

pouvait avoir lieu. Ajoutons que la convention contient la 

clause insérée dans tous les traités antérieurs et qui met 

en dehors de l'extradition les délits politiques. L'extradi-

tion ne pourra avoir lieu nou plus dans les cas ordinaires, 

si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamna-

tion, la prescription de l'action ou de la peine est acquise 

d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié, et elle 

pourra être différée jusqu'à- ce que la peine ait été subie, 

si l'individu réclamé est poursuivi où se trouve détenu 

pour un crime ou délit commis par lui dans le pays qui 
l'a recueilli. 

Quant aux personnes auxquelles s'applique l'extradi-

tion, il est entendu que chacun des deux pays s'est ré-

servé, comme dans les précédentes conventions, le droit 
de ne pas livrer ses nationaux. 

Il y a quelques jours encore, celte exception n'aurait 

guère pu se justifier que par un sentiment très respectable 

sans doute de dignité nationale, mais peu en rapport avec 

le droit international moderne, en présence de la dispo-

sition de notre Code d'instruction criminelle (article 7) 

qui laissait impunie la répression des crimes commis à 

l'étranger par des Français contre des étrangers. En ef-

fet, un Français pouvait passer la frontière, commettre un 

crime dans un pays voisin, puis venir s'abriter en France 

sous la double protection du silence de la loi pénale et de 

la clause des traités qui le place en dehors de l'extradi-

tion : système bizarre qui contenait une contradiction et 

une injustice, et qu'on s'étonne d'avoir vu subsister jus-

qu'ici. Aujourd'hui que l'article 7 du Code d'instruction 

criminelle, modifié par la loi récemment soumise au Corps 

législatif, permet de poursuivre indistinctement les crimes 

commis à l'étranger par des Français, car tout porto à 

croire que le Sénat ne-refusera pas sa sanction, la disposi-

tion qui excepte les nationaux de l'obligation de l'extra-

dition s'explique à la fois et par le droit des gens et par le 

droit pénal. Ainsi, le vote récent de la Chambre n'aura pas 

eu seulement pour effet de mettre notre législation en har-

monie avec la plupart des législations de l'Europe et spé-

cialement avec celles des pays qui nous entourent, elle aura 

encore produit, au point de vue de l'extradition, un de ces 

résultats moraux qui ne peuvent qu'apporter une nouvelle 

force à l'exécution loyale des contrats internationaux. 

Au reste, la convention franco-anglaise a poussé loin la 

prévoyance en ce qui loucbe la nationalité du criminel. 

Elle a prévu le cas où le coupable, pour échapper à l'ex-

tradition, se serait fait naturaliser dans le pays où il s'est 

réfugié. En pareille conjoncture, cette naturalisation ne 

mettra aucun obslacle à la remise de l'individu réclamé. 

Si l'inculpé n'est pas sujet de celui des deux Etats qui 

le réclame, il pourra être livré, mais après l'accomplisse-

ment d'une formalité que commandent les bons rapports 

entre nations. Le Gouvernement auquel il appartient devra 

être préalablement consulté et mis en demeure de faire 

connaître les motifs qu'il pourrait avoir de s'opposer à 

l'extradition. Cette disposition n'a pris place dans les car-

tels d'extradition que depuis les conventions qui datent 

de 1847. 

Il est une dernière hypothèse qui n'avait encore figuré 

dans aucune convention; c'est le cas où la demande d'ex-

tradition d'un accusé est faite par plusieurs puissances 

simultanément pour crimes commis sur leurs territoires. 

Les opinions sont encore aujourd'hui très divisées sur la 

solution, et c'est probablement là le. motif qui a empêché 

d'insérer cette clause dans les traités antérieurs. La con-

vention franco-anglaise établit en principe que l'extradi-

tion devra être accordée à la demande la première en date, 

à moins que des considérations sérieuses, comme par 

exemple la gravité du crime, n'engagent le Gouvernement 

à se départir de cette règle. 

La partie la plus délicate et la plus difficile de la con-

vention est certainement celle qui a trait à sa misé en ac-

tion, c'est-à-dire à l'arrestation du prévenu et à sa remise 

au Gouvernement qui le réclame. La liberté individuelle, 

si fortement garantie en Angleterre par les lois et par les 

moeurs, protège aussi bien l'étranger que l'indigène, et, 

cette raison n'existât-elle pas, l'indépendance des juri-

dictions locales serait encore un des obstacles les plus sé-

rieux à vaincre. 

Pour résoudre les difficultés qui proviennent de la dif-

férence des législations, le Gouvernement britannique s'est 

engagé à recommander au Parlement d'adopter une loi 

qui l'autorise à mettre en vigueur les dispositions de la 

convention. Il est à souhaiter que cette loi puisse avoir sur 

l'exécution du traité une influence plus décisive que celles 

qui l'ont précédée; car nous rappellerons que la con-

(4) Cette restriction est générale. La convention dit d'une 
manière expresse que l'extradition no s'appliquera qu'aux ac-
tes punissables en France de peines afflictives et infamantes 
(c'est-à-dire aux crimes), et passibles en Angleterre de la pei-
ne de mort ou de l'emprisonnement avec travaux forcés 
(<j'est-à-dire aux félonies). 

vention du 13 février 1843, qui, de l'aveu même du mi-

nistère anglais, est restée une lettre morte vis-à-vis de la 

France, avait été suivie de deux lois (5) destinées, elles" 

aussi, à mettre en harmonie la pratique anglaise et les 

prescriptions du traité; et cependant leur effet a été nul. 

Quoi qu'il en soit, le nouveau bill est, à l'heure qu'il est, 

soumis au Parlement, où il a déjà subi les deux premières 

lectures à la Chambre des lords et soulevé d'assez vives 

réclamations sur un point qu'il ne nousappartient pas d'ap-
précier (6). 

A la séance du 8 juin, où lord Malmesbury en a propo-

sé la seconde lecture, quelques paroles échangées entre le 

noble lord et un ancien ministre des affaires étrangères, 

lord Aberdeen, avaient déjà témoigné des difficultés d'exé-

cution qui peuvent être réservées au nouveau traité. 

Voici cet incident tel que le rapporte le Moniteur 
du 10 : 

Le comte de Malmesbury propose la seconde lecture du bill 
d'extradition des criminels, en vertu d'une convention conclue 
avec la France. Ce bill a, dit-il, pour but de mettre la France 
sur un pied d'égalité avec l'Angleterre en ce qui concerne 
l'extradition réciproque des criminels. Par la convention de 
•1843, conclue entre les deux pays, l'Angleterre obtint le droit 
de réclamer certains criminels qui s'étaient réfugiés en Fran-
ce, tandis qu'au contraire, d'après l'état défectueux dénoue 
législation', la France ne pouvait réclamer les criminels qui 
s'étaient enfuis de ce pays pour se réfugier ici. 

Le comte d'Aberdeen : Je crains que le noble comte ne con-
naisse pas assez les difficultés delà question qu'il a prise en 
main. Elles sont, en effet, si grandes que toujours, depuis la 
paix de 1815, il y avait eu entre les deux cours des communi-
cations tendant à conclure une convention de ce genre, et, 
qu'en 1843 pour la première fois, j'ai conclu avec la France 
un traité pour l'extradition des criminels accusés de meurtre, 
de faux et de banqueroute frauduleuse. 

Ainsi, suivant la déclaration de l'ancien ministre des af-

faires étrangères, trente années de négociations, reprises 

aussitôt que rompues, avaient à peine suffi pour s'entendre 

sur un traité d'extradition, et ce traité une fois conclu était 

devenu un acte unilatéral qui n'obligeait que la France. Ce 

résultat ne saurait être attribué au mauvais vouloir du 

Gouvernement anglais. La cause en est ailleurs; elle est 

dans les institutions mêmes de la Grande-Bretagne. 

L'un des principaux obstacles est, sans contredit, la 

différence des législations française et anglaise en ce 

qui concerne les atteintes portées à la liberté indivi-

duelle. En France, on le sait, la délivrance du man-

dat d'amener est laissée à l'arbitraire du juge d'instruc-

tion. En Angleterre, pour décerner un mandat dans les cas 

ordinaires, il faut trois conditions : 1° que le corps du dé-

lit soit constant, c'est-à-dire qu'il y ait certitude entière 

que le délit en question aétô réellement commis; 2° qu'il y 

ait une preuve des faits propres à inculper l'individu qu'il 

s'agit d'arrêter; 3° que celui qui réclame le mandat prête 

serment. Cette formalité du serment, la pratique anglaise 

l'emploie jusqu'à l'abus ; elle l'introduit à chaque pas de 

la procédure. On comprend tout ce que ces trois condi-

tions, sans parler de celles qui se rattachent à la preuve 

testimoniale orale, fort en usage chez nos voisins, peuvent 

faire naître d'empêchements, si le magistrat est animé de 

dispositions peu bienveillantes; et l'expérience a prouvé 

que le fonctionnaire anglais accueillait toujours avec une 

grande répugnance cette sorte d'immixtion de la' juridic-

tion étrangère dans la juridiction locale qu'entraîne avec 

elle la demande d'extradition. Cescntimenlexclusif de juri-

diction territoriale, la magistrature anglaise le pousse siloin 

qu'elle n'admet pas les commissions rogatoires de pays à 

pays. Eile n'en demande point aux Tribunaux étrangers, 

et elle n'en accepte point de leur part. Lorsqu'elle a des 

renseignements à recueillir, des constatations à faire, une 

instruction à suivre dans un pays étranger, elle délègue un 

juge, elle emploie ses consuls, quelquefois même ses sim-

ples citoyens résidant dans le pays, mais jamais elle ne 

s'adresse aux Tribunaux étrangers, jalouse qu'elle est à 

l'excès de conserver intactes son omnipotence et sa li-
berté. 

Ces inconvénients disparaîtraient sans doute en grande 

partie si le Gouvernement avait, dans l'organisation judi-

ciaire anglaise, un pouvoir centralisé comme en France, et 

chargé, en qualité de ministère public, de prendre l'initiative 

de la poursuite des crimes. Mais toute cette organisation, 

en Angleterre, est le contre-pied de la nôtre. Là, on peut 

dire que le ministère public n'existe pour ainsi dire pas. 

Il n'y que les crimes de haute trahison, de clameur pu-

blique ou contre le Trésor, et quelques autres délits, qui 

soient poursuivis au nom du Gouvernement central. En 

matière criminelle comme en toute autre, domine ce prin-

cipe que les particuliers doivent s'occuper de leurs affaires 

le plus possible, que les communes locales doivent gé-

rer les leurs et que le Gouvernement central ne doit 

guère se mêler que des affaires générales de l'Etat. En 

Angleterre, les simples citoyens ont le droit d'accusation 

et peuvent poursuivre en leur nom la punition d'un crime 

ou d'un délit quelconque ; et cette coutume a tellement 

passé dans les mœurs, qu'il s'est formé des associations 

privées pour poursuivre telle ou telle classe de délits. 

Aussi, dans beaucoup de cas où les lois lui en donnent 

le droit, le Gouvernement s'abstient-il de poursuivre sans 

que la justice ait à en souffrir, soit parce que le principe 

de la transaction sur les délits a une grande latitude en 

Angleterre, soit parce que les citoyens eux-mêmes ou 

ces associations privées dont nous parlions tout à l'heure 

se chargent d'obtenir la répression avec plus d'ardeur 

qu'il ne saurait le faire lui-même. Ajoutons, pour complé-

ter ce point de vue, que la plupart des hauts fonctionnaires 

. charges d'instruire dans les affaires criminelles tiennent 

leur investiture de l'élection, et dans certaines localités 

mêmes exercent leurs fonctions gratuitement. 

Quand on rapproche de ces institutions, si éloignées des 

nôtres, les termes vagues dont se servait la convention de 

1843 pour conclure à l'extradition d'un inculpé, on est 

moins étonné des résistances qu'elle a éprouvées, t'extra-

it Voyez les statuts 6 et 7 de Victoria, ebap. 75 (22 août 
1843), et le statut 8 et 9, chap. 120 (8 août 1845). Le premier 
est intitujé : Acte pour donner effet à-une convention passée 
entres. M, et le roi des Français pour l'extradition de cer-
tains criminels , le second : Acte pour faciliter l'exécution des 
traités avec ta France.... pour l'arrestation de certains cri-
minets. 

(6) Voyoz le comple-rendu de la séance de la chambre des 
lords dans le Moniteur du 11 juin, 

dition n'aura lieu, disait la convention, qu'au cas où 

l'existence du crime sera constatée de telle manière que 

les lois du pays où le fugitif sera rencontré justifieraient 

sa détention et sa mise en jugement si le crime y avait été 

commis. Cette clause ambiguë a disparu dans la nouvelle 

convention qui organise avec beaucoup de sollicitude la 

mainmise sur l'inculpé. Voici comment s'opère son arres-
tation : 

L'agent diplomatique de France à Londres doit pro-

duire au Gouvernement britannique, soit un arrêt de con-

damnation, soit un mandat d'arrêt énonçant clairement la 

nature du crime et accompagné du signalement du con-

damné et de tous les renseignements propres à constater 
son identité. 

Sur le vu de ee document, qui doit être considéré com-

me une preuve positive que l'individu désigné a été cou-

damné ou qu'il est légitimement poursuivi comme ayant 

commis un crime justiciable des Tribunaux français, le 

ministre de l'intérieur anglais doit adresser un warrant 

(mandat) à un magistrat pour lui notifier que l'extradition 

est régulièrement demandée, et qu'il doit arrêter l'inculpé 

pour le remettre aux autorités françaises. 

A la réception de ce ivarrant, le magistrat doit immé-

diatement ordonner à la police de rechercher et d'arrêter 

l'individu réclamé. Ce dernier une fois arrêté et amené de-

vant lui, le magistrat n'a qu'à constater' son identité. 

Après cette constatation, qu'il peut faire au moyen do 

toute espèce de preuves, il ordonne que l'inculpé soit 

conduit à la frontière du Royaume-Uni pour y être livré 
aux autorités françaises. 

Ce mode de procéder dessaisit, commeon levoit, lejuge 

anglais de la connaissance du fond de l'affaire, puisque sa 

fonction se réduit en définitive à résoudre une question 

d'identité. Cette clause est donc bien plus favorable que 

celle qui se trouvait dans la convention de 1843, et d'après 

laquelle le fugitif n'était livré qu'après le rapport d'un 

juge, lequel était clnrgé d'entendre l'inculpé sur les faits 
mis à sa charge. 

Mais, comme on peut s'en convaincre d'après ce que 

nous avons dit plus haut, cette stipulation modifie sensi-

blement la législation anglaise, et c'est pour cola qu'une 

loi doit être spécialement votée par le Parlement pour 

assurer l'exécution de la convention. Cette loi aura-l-clle 

tous les effets favorables qu'il est permis d'en attendre! 

c'est ce qu'un avenir prochain nous apprendra. 

Alfred Villdbrt. 

J IJ8T IC E G B LU IN K I A , E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 12 juin. 

TRIBUNAL D A1TEL. — 

PRÉVENU. 

AUD1TIT0N DE TEMOINS. — 

— REJET DE LA DEMANDE. 

DEMANDE DU 

En cause d'appel, les juges sont souverains pour apprécier 
si une audition nouvelle de témoins est utile à la manifestation 
de la vérité. 

Ils peuvent, en conséquence, repousser les conclusions du 
prévenu tendant à obtenir l'autorisation de faire entendre des 
témoins nouveaux par les motifs qu'il résulte des documents 
de la cause et des notes tenues à l'audience de police correc-
tionnelle que les faits sont suffisamment établis, et que lu Cour 
a les éléments suffisants d'apprécitition. 

Rejet du pourvoi de François Vancfrat contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Paris (chambre correctionnelle), du 12 mars 
1832, qui l'a condamné à six mois- d'emprisonnement pour 
escroquerie. 

M. Fàustin-Héïie, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avocat-
général, conclusions contraires. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Jacques Blanc, médecin et pharmacien à tiouen, con-

tre un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 21 février 185'2, 

qui l'a condamné à trois jours d'emprisonnement pour vente 
de remèdes secrets; — et 2° du ministère public près le Tri-
bunal de simple police de Saint-Dizier, contre un jugement do 
ce Tribunal qui a relaxé les sieurs Collette et antres de la con-
travention à eux reprochée, par le motif que ces deu.\ décisions 
avaient fait une appréciation souveraine des .faits qui échap-
pait à la censure de la Cour de cassation. 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 28 mai. 

MM. LACORDAIRE, BAUTAIN., DE RAVIGSAN , DEPI.ACK ET DE-

GUERRY CONTRE LE Journal des Prédicateurs. — PLAINTE 

EN CONTREFAÇON. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 30 mai.) 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux du 30 mai des débats engagés devant la Cour d'ap-

pel à l'occasion du procès en contrefaçon intenté par le 

révérend père Lacordaire et MM. les abbés de Ravignan, 

Bautain, Déplace et Deguerry, contre M. Lapayrèro ; ré-

dacteur du Journal des Prédicateurs. Nous avons rap-

pelé le jugement rendu le H février dernier pur le Tri-

bunal de police correctionnelle (voir la Gazette des Tribu-

naux du 12 lévrier dernier), et nous avons annoncé que 

la Cour avait confirmé ce jugement. Nous publions au-

jourd'hui le texte de l'arrêt, qui est ainsi conçu : 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Lapavrère du in-
génient susdaté et énoncé ; 

« En ce qui touche l'exception de prescription : 

« Considérant que si les publications des sermons de plu-
sieurs des prédicateurs intimés devant la Cour ont eu lieu en 
1846, 1847 et 1848, il résulte des documents de la cause que 
la vente en a été continuée dans les années qui ont suivi et jus-
qu'au jour de la plainte; que le point de départ de la proscr o 
tion devant être celui des dernières publications et des der-
nières ventes, il est établi qu'il s'est écoulé moins de trois an-
nées depuis l'époque deces ventes jusqu'au jour de la plaint,, 

du 1S décembre 1851, et qu'ainsi l'exception de prescription 
n est pas (ondée ; ' 

« Ei) ce qui touche le moyen tiré de la publication faite an-
térieurement de plusieurs sermons du R. P. Lacordaire par 
d'autres que l'appelant ; 1 

« Considérant que si ladite publication n été l'aile, soit sans 
opposition, soit même du consentement dudit intimé, il n'eu 
peut résulter 1» prouve de l'abandon du droit de propriété d<j 
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ce dernier et la faculté pour tous de les reproduire et de les 
vendre ; 

« En ce qui touche les publications arguées de contrefa-
çon : 

« Considérant qu'elles ne constituent pas des extraits ou des 
analyses des sermons des prédicateurs, mais la reproduction 
«litière et complète de ces sermons recueillis et publiés, soit 
dans le journal que dirige Lapayrère, soit dans des volumes 
séparés ; que la bonne foi de Lapayrère ne résulte pas des cir-
constances de la cause, et qu'il a persisté à publier et à vendre 
les œuvres dont il s'agit, malgré les avertissements qui lui 
avaientété donnés et les menaces de poursuites qui lui avaient, 
clé faites ; 

« Au fond, adoptant les motifs des premiers juges, sans s'ar-
rêter aux exceptions énoncées ci-dessus, lesquelles sont reje-
tées, met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est ap-
pel sortira son plein et entier effet; condamne l'appelant aux 
frais de son appel ; 

« Ordonne l'impression des motifs et du dispositif du pré-
sent arrêt aux frais de l'appelant dans trois journaux au choix 
des intimés. » 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jullien, conseiller à la Cour 

d'appel de Nancy. 

Audiences des 7, 8 et 9 juin. 

ASSASSINAT. AFFAIRE THIÉBAUT. 

Bien que la Gazette des Tribunaux ait fait connaître 

daus son dernier numéro le résultat de cette affaire et la 

condamnation de Thiébaut à la peine de mort, nous don-

nons, comme nous l'avons annoncé, le complément des 

débats. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le procureur 

de la République prend la parole, et, dans une allocution 

éloquente rappelle à MM. les jurés la gravité de leurs 

fonctions et 1 importance de l'affaire. 11 leur demande pour 

la cause, dont les débats s'ouvrent devant eux, toute l'at-

tention dont ils ont fait preuve déjà pour d'autres affaires; 

puis, dans un narré plein de concision et de lucidité, il 

leur expose quelques-uns des faits de la cause. Il n'accuse 

pas encore Thiébaut, il attendra, dit-il, que les preuves se 

soient déroulées et produites devant MM. les jurés ; mais 

il croit devoir, pour rendre leur tâche plus facile, leur 

montrer dès à-présent les nases principales sur lesquelles 

repose l'accusation. 

Après cet exposé, et l'appel des témoins étant fait, M. 

le président procède à l'interrogatoire de l'accusé : 

D. Connaissiez-vous Catherine Colin? — R. Oui, monsieur 
le président. 

D. Le 9 juin 1851, n'avez-vous pas voyagé avec elle? — R. 
Non, monsieur le président. 

D. Cependant des témoins déclarent vous avoir vu avec elle 
sur le petit sentier qui conduit à la route do Xaffévillers à Ko-
ville. — R. Ces témoins en imposent. Je n'ai pas voyagé avec 
Catherine Colin ce jour-là ; je ne l'ai même pas vue. 

En ce moment, ou apporte le plan lithographié des lieux 

que l'accusé a dû parcourir pour se rendre sur le théâtre 

du crime, ét de ceux où le crime a été consommé. MM. les 

jurés prennent connaissance de ce document, et M. le pré-

sident continue l'interrogatoire. 

D. N'avez-vous pas, le matin du jour où le crime a été com-
mis, bu chez le nommé Nicolas Berge? — R. Oui. 

D. Aviez-vous alors un couteau nouvellement aiguisé, qui 
coupait très bien? — R. Ça ce peut bien. 

D. C'est que ce couteau, qui coupait si bien le matin, et qui 
ne coupait plus le soir, était ébréché; il ne coupait plus? — 
R. Il coupait comme le matin. 

D Mais il y a des témoins qui déclarent avoir fait la re-
marque que votre couteau ne coupait plus. N'avez-vous pas 
bu avec Poirot et trois ou quatre personnes? — R. J'ai bu 
dons le cabaret, où il y avait trois ou quatre individus, mais 
je ne sais pas leurs noms. 

• D. C'est cela même; on vous a demandé votre couteau pour 
couper du pain, et on vout à fait remarquer qu'il était ébré-
ché, qu'il déchiquetait le pain, tandis que le matin il le cou 
pait nettement. — R. Je n'ai pas prêté mon couteau. 

D. Après avoir bu chez Bergé, n'êles-vous pas allé boire en-
core chez un autre cabaretier, chez le sieur Richard V — R. 
Oui. 

b. Et de chez Richard, n'avez-vous pas pu voir la fille Co-
lin causant avec la nommée Largentiô devant la maison de Le-
comte? — R. Non ; je n'ai pas vu la tille Colin. 

D. Ni la fille Largentié? — E. Ni la fille Largentié. 
D. Cependant des témoins déposent que vous avez dû voir 

ces deux filles causer ensemble; qu'il est impossible que vous 
ne les ayez pas vues? — R. Ces témoins ont tort; je n'ai vu 
personne. 

D. Il est impossible que vous n'ayez pas vu la fille Colin, soit 
en allant de chez Bergé chez Richard, soit de la fenêtre de 
Richard, parce'que cette fille est restée au moins un quart 
d'heure en compagnie de la fille Largentié, devant la maison 
de Lccomte. En sortant de chez Richard, vous avez pris le pe-
tit sentier dont il a été parlé , pour vous rendre Roville. N'a-
vez vous rencontré personne dans le sentier? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Vous n'avez rencontré personne? — R. Personne. 
i). Vous n'avez pas voyagé avec une fille, la fille Colin ? — 

R. Ce jour-là, je n'ai voyagé avec aucune femme. 
D. Vous en êtes bien sûr? — R. Oui ; oh ! certainement, j'en 

suis bien sûr ! 
D. El sur la route, n'avez-vous rencontré personne? — R. 

Si fait, j'ai rencontré deux hommes que je ne connais pas. 
D. Et en quel endroit les avez-vous rencontrés? — R. Je les 

ai rencontrés comme je descendais la côte, du côté de Ro-
ville, 

D. Mais ces deux hommes, qui sont les nommés George et 
Clerc, disent que c'est, au contraire, au moment où vous la 
montiez. — B. Non. 

Ici, M. le président lait remarquer combien il est inté-

ressant, pour la constatation de la vérité, de préciser le 

lieu de celle rencontre. I! existe . sur la route de Roville à 

Xaffévillers deux éminences d'où cette route apparaît et se 

déroule comme une guirlande. Au lieu le plus bas, sur 

l'un des côtés, il existe un pli de terrain, une sorte d'en-

tonnoir de quelques mètres d'étendue ; c'est là que s'est 

commis le crime. Du sommet de ces deux éminences, on 

domine toute la route-, l'œil descend la côte, puis peut re-

monter jusqu'au sommet sur lequel passe la route. On dé-

couvre par conséquent tout un penchant qui part du pied 

opposé. 
M. le président fait remarquer que ce système de défense 

est tout nouveau de la part de l'accusé, qui, dans ses précé-
dents interrogatoires, avait constamment nié avoir rencontré 
qui que ce fût. Mais le lieu où la rencontre s'est faite a été 
précisé: c'est en face d'un champ de luzerne appartenant à 
M. Antonio. 11 n'existe aucun doute à cet égard dans l'esprit 
des témoins. 

D. Sur la route, il y a un ruisseau qui est à sec en été, 
mais qui a de l'eau par les temps d'orage; c'est une espèce de 
torrent dont l'écoulement. des eaux est protégé sous la route 
par nue voûte ou polit pont. Ne vous ètes-vous pas arrêté près 
de ce ruisseau? — R. Non. 

D. Cependant des témoins déclarent vous avoir vu en sortir? 
— R. Ces témoins se trompent, je ne me suis pas écarté de la 
route, si ce n'est pour satisfaire un besoin. 

D. Oh ! ce n'est pas cela ; vous seriez entré sous cette sorte 
d'aqueduc pour chercher de l'eau que vous n'y avez pas trou-
vée, afin de laver vos mains et votre pantalon ; car votre pan-
talon était souillé aux genoux. — R. J'étais un peu en ribotte, 
et je suis tombé. 

D. Mais vous avez dit dans voire interrogatoire que vous n'é-
tiez pas en ribotte ? — Faites excuse, monsieur le président, 
j'avais bu en mangeant des oiseaux. 

D. Enfin, vous êtes revenu à Roville, et tous les témoins sont 
unanimes sur l'é'.rangeté de votre manière d'être. Vous avez 
demandez du vin, puis vous n'avez plus voulu de vin et vous 
avez demandé de la bière. Luriot vous a offert de travailler 
chez lui et vous n'avez pas voulu travailler? — R. Je n'ai pas 
voulu travailler parce que j'étais trop en ribotte. 

D. N'ètes-vous pas allé chez Comte? — R. Oui, c'est mon 
maître de pension. 

D. N'-a-t-il pas été question de ce que vous deviez ? — R. 
Oui. 

D. Ne lui avez-vous pas promis de le payer le soir ? — R. 
Oui, c'est-à-dire de le payer ou de lui amener mon maître chez 
lequel je travaillais. 

D. Pourquoi avez-vous voulu quitter la commune de Roville' 
où vous aviez de l'ouvrage assuré? — R. Parce que ma fem-
me m'avait dit qu'un nommé Henry, de Xaffévillers, voulait 
me donner à travailler, et que j'aimais mieux travailler là où 
j'ai ma femme. 

D. Et pourquoi, en allant à Xaffévillers, ne suiviez-vous pas 
la route tout droit? Pourquoi preniez-vous à travers un che-
min d'exploitation et les terres labourées, chemin plus long 
que la route, et qui vous fait, par un singulier hasard, tom-
ber à quelques mètres du cadavre? — R. Pardon, monsieur 
le président, peut-on vous expliquer la chose ? 

M. le président : Certainement. 
L'accusé se livre à une explication tellement confuse des mo-

tifs qui lui ont fait prendre un chemin inusité, qu'on ne peut 
en comprendre le sens, quoique cette explication soit aceOm-
pagnéede gestes nombreux et expressifs. Il finit par dire qu'il 
craignait de rencontrer Comte, son créancier, qui était dans 
sa vigne qui longe la route. 

D. Quoi qu'il en soit, vous avez découvert le cadavre? — R. 
Oui. 

D. Expliquez-nous comment était le cadavre au moment où 
vous l'avez découvert. — R. Les jupons étaient relevés jus-
qu'au-dessus du genou; sans doute que c'était lèvent.... 

D. Quand vous vous éloigniez, vous avez rencontré Roy, le 
garçon meunier, et vous lui avez dit de venir voir le cadavre ? 
— R. Oui, monsieur le président. 

D. Vous vous êtes rapprochés ensemble du cadavre, et vous 
avez soulevé le chapeau de la victime? — R. Oui. 

D. Avez-vous reconnu la fille Colin? — D. Non. 
D. Une fille de votre commune? — R. Non, je ne l'ai pas 

reconnue... du moins sur-le-champ. 

. D. N'avez-vous pas remarqué que le cadavre était là depuis 
longtemps, qu'il était froid? — li. Non. 

D. Le témoin Roy affirmera que vous avez fait cette remar-
que. N'avez-vous pas dit : Begardez comme elle roule les yeux? 
— R. Non, j,e n'ai pas dit cela. 

D. Pourquoi, après avoir découvert le cadavre, n'êles-vous 
pas retourné à Boville, dont vous étiez plus rapproché que de 
Xaffévillers? — R. J'avais dessein d'aller à Xaffévillers ; j'avais 
dit à Boy do prévenir le maire de Boville. 

D. El arrivé à Xaffévillers, pourquoi n'êles-vous pas tout de 
suite allé chez le maire ou l'adjoint? — R. J'avais soif, je suis 
allé me rafraîchir. 

D. Quand vous avez vu le cadavre, vous avez dit que la fille 
Colin avait plusieuts coups de couteau. Comment le saviez-
vous? Comment saviez-vous qu'elle avait été frappée sous les 
deux seins, puisqu'ils étaient couverts et que ses vêtements 
n'étaient pas coupés? — R. C'était facile à voir. 

D. Vous aviez des taches verdàtres à votre pantalon ? — R. 
J'étais en ribotte, j'étais tombé. 

D. Mais alors pourquoi avez-vous dit à Humbert eutr'autres, 
qui vous en faisait la remarque, que ces taches provenaient do 
la démolition d'un mur, et à d'autres, que vous aviez travaillé 
à un puits? 

L'accusé : Monsieur le président, peut-on vous exprimer la 
vérité? 

M. le président : Oui, certainement. 
L'accuse : Appréciez bien ceci, messieurs les jurys. J'avais 

travaillé ; mon pantalon était tout sale, que j'en avais demandé 
à ma femme, qui m'avait répondu : « Celui-là est bien bon. » 
Si mon pantalon avait été propre, je n'en aurais pas demaudé 
un autre. 

D. Comment expliquez-vous les taches de sang qu'on re-
marque sur votre pantalon et sur votre blouse? — R. J'avais 
plumé et vidé de. grives. 

L'accusé, dans le reste de son interrogatoire, suit le 

même système, nie les faits à sa charge ou cherche à les 
expliquer. 

Après cet interrogatoire quia duré plusieurs heures, on 

procède à l'audition des témoins, dont le nombre dépasse 

quatre-vingts. 

Enfin, le mercredi 9 juin, à deux heures de l'après-

midi, M. le procureur de la République a la parole, et 

dans un réquisitoire éloquent, il fait ressortir toutes les 

charges de l'accusation. 

M" Maud'heux, défenseur nommé d'office, s'efforce d'é-

tablir que Thiébaut peut n'être pas l'auteur des deux cri-

mes prescrits de Magnières et de Séranville, et cherche 

ensuite à démontrer que le crime commis sur la personne 

de Catherine Colin l'a été sans préméditation. 

Après le résumé lucide et impartial do M. le président, 

les jurés se retirent dans la chambre des délibérations et 

en rapportent un verdict affirmatif sur les deux questions. 

Comme nous l'avons déjà annoncé, Thiébaut a été con-

damné à la peine de mort. 

Le 9 juin, jour où cette condamnation a été prononcée, 

est précisément l'anniversaire de l'assassinat de la fille 
Colin, 

Adam. 

Aussi, le 14 avril dernier, annonçait-il à un sieur Tho-

mas, venu chez lui pour la publication de bans (le sieur 

Adam, secrétaire de la mairie), que bientôt aussi il publi-

rait ses bans. Cette nouvelle frappa comme un coup de 

foudre la servante, et elle résolut de se venger cruelle-

ment de ce qu'elle appelait l'abandon de son séducteur. 

Dans la nuit du 14 au 15 mai dernier, la veuve Con-

nailles, couchée auprès du sieur Adam, lui porta dans 

l'aisne et pendant son sommeil iln coup de couteau qui ar-

racha un cri de douleur à la victime; puis, malgré les pro-

testations et les prières du sieur Adam, la veuve Connail-

les se porta, à l'aide du même couteau, deux coups à la 

gorge, dont l'un occasionna une blessure assez dange-

reuse. 

Tels sont les laits qui amènent la femme Gousset, veuve 

Connailles, âgée de cinquante-trois ans, devant le jury. 

A dix heures, l'audience est ouverte. 

M e Roulay, du barreau d'Auxerre, est au banc de la dé-

fense. M. Henriques, substitut, occupe le siège du minis-

tère public. 

On amène l'accusée. C'est une femme petite, assez dis-

gracieuse, vêtue comme les servantes de campagne. Ses 

yeux ne manquent pas d'expression, surtout quand elle les 

tourne vers le sieur Adam ; sa contenance est" inquiète et 

agitée. 

On procède à la lecture de l'acte d'accusation. De cette 

lecture il résulte : que la veuve Connailles n'a pas eu une 

conduite irréprochable dans sa jeunesse, et, comme elle 

le dit naïvement, qu'elle a eu des penchants ; qu'elle est 

entrée au servico du sieur Adam pendant la maladie de la 

femme de celui-ci ; qu'elle est devenue sa maîtresse ; 

qu'elle espérait garder cette position toujours, position 

qui la mettait à l'abri de la misère ; qu'elle avait, le matin 

du crime, fait aiguiser un couteau par un sieur Benoît, et 

qu'heureusement ce couteau, dont la pointe était cassée, 

n'avait pas été entièrement aiguisé ; qu'elle était allée à 

quatre heures du soir chercher ce couteau et l'avait caché 

sous le traversin; que la veille et quelques jours aupara-

vant elle avait fait venir ses enfants, et, leur désignant ses 

bardes, leur avait dit : « Si je meurs , voilà ce qui vous 

appartient ; » qu'elle avait dit en outre et postérieure-

ment, en apprenant les projets définitifs de mariage de 

son maître : « Votre fortune est bientôt faite, et la mienne 

le sera en même temps que la vôtre; » que le sieur Adam, 

fatigué d'une longue routé, s'était couché entre sept et 

huit heures du soir, et qu'il s'était immédiatement endor-

mi après avoir bu un verre d'eau-de-vie que lui avait 

servi sa domestique ; que celle-ci s'était couchée près de 

lui et lui avait dit : « Ainsi, nous allons donc nous quit-

ter? «qu'à minuit environ, saisissant le' couteau d'une 

main et de l'autre le sieur Adam, elle avait cherché soit à 

le tuer, soit à accomplir sur lui une affreuse mutilation; 

qu'enfin, lorsqu'elle avait vu Adam se lever pour sortir de 

la maison, elle l'aurait supplié de lui pardonner, et s'était 

frappée de deux coups de couteau à la gorge et était tom-

bée baignée dans son sang. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Adam-IIilaire Vincent, instituteur à Montargis. Ce 

témoin s'explique avec une certaine facilité, qui pourrait 

faire croire que sa déposition a été apprise par cœur. 

J'avais pris la veuve Connailles à mon service, dit-il, 

et je lui donnais 120 fr. de gages par an, pour la remer-

cier des soins qu'elle avait donnés à ma femme pendant sa 

maladie. Je lui avais aussi donné du linge, des souliers et 

5 fr. en sus de ses journées de garde-malade, et c'est pour 

me récompenser de mes bienfaits que cette malheureuse 

m'a voulu tuer. 

M. leprésident : N'aviez-vous pas des relations intimes 

avec elle ? 

Adam : Oui, monsieur; mais c'est parce qu'elle m'a 

fait de nombreuses avances et que j'ai eu la faiblesse de 
céder .à ses sollicitations. 

Dans un chaleureux réquisitoire, il rcDrond
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La parole es^t ensuite donnée au défenseur, M' Boula ". 

M'Boulay nie la préméditation ; il nie la tentative *k 

meurtre. Quant aux aveux de l'accusée, aveux obtem 

immédiatement après qu'elle a voulu se donner lamof 

l'appuyant d'un texte de l'ancien droit, Nemo auditur 
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[oro perire voiens, le cicienseur prétend qu'il faut les la'" 
ser de côté. Selon lui, ce n'est pas la veuve Connailles nui 

a cherché M. Adam; c'est celui-ci qui l'a séduite. Enfi 
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faisait un besoin, l'autre chargeait sa pipe; ils voyaient la 

route déserte, et faisaient .cette remarque qu'on ne ren-

contrait personne. Tout à coup ils aperçoivent un homme 

qui vient à eux, marchant d'un bon pas. Si cet homme 

avait descendu la côte qui leur faisait face, sur cette route 

qui élait déserte, ils l'auraient vu de loin et n'auraient pas 

été surpris de sa rencontre. Mais ils ne l'ont point vu des-

cendre la côte ; il leur est apparu tout à coup ; il était donc 

caché d'un côté ou de l'autre de la route. Or, la seule ca-

chette que l'on rencontre ea ce lieu est le pli de terrain où 

s'est commis le crime. 

Ainsi, accusé, dit M. le président, voici un fait grave. Deux 
hommes que vous ne connaissez pas, mais dont l'un vous con-
naît très bien, ont déclaré les fails que je viens de retracer. 
Ou'pvez-vous à dire? 

L'accusé : Monsieur le président, peut-on vous exprimer 

une parole ? . 
M. le président : Oui, c'est pour que vous vous expliquiez 

complètement sur tous les faits que je vous interroge. 
L'accusé : Eh bien ! ces deux hommes fout erreur; je ne les 

ai pas rencontrés où ils disent. Je les ai rencontrés à plus de 
quatre-vingts ou cent mètres plus loin, c'est-à-dire du côté 

COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 10 juin. 
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D ASSASSINAT 

 PROJETS 

TAR UNE DOMESTIQUE SUR SON MAI-

DE MARIAGE. ' MUTILATION. 

En 1851, le 2 avril, le sieur Adam, instituteur à Mor-

sangis, perdit sa femme à la suite d'une maladie longue 

et douloureuse. Pour l'aider dans les soins à donner à la 

malade, le sieur Adam avait pris à son seryiee, et plutôt 

comme garde que servante, une nommée Gousset, veuve 

Connailles, âgée de cinquante-deux ans, née à R_osay. 

Après la mort de sa temme, l'instituteur attacha défini-

tivement à sa maison ladite veuve, et noua avec elle des 

relations intimes. Au bout de quelque temps, le sieur Adam 

annonça à sa concubine qu'il la quitterait sitôt que l'expi-

ration de son deuil lui permettrait de se remarier, et fixa 

lui-même le délai à un an. 

La veuve Connailles n'ajouta pas foi à cet avertissement, 

et, malgré les représentations du sieur Adam, vendit son 

petit mobilier et résilia la location de sou logement. Ce-

pendant rien n'était plus sérieux que la volonté du sieur 

L'accusée, interrompant : Non, malheureux ! Si on peut 

dire ! C'est vous qui m'avez cherchée, même que vous 

m'avez donne des souliers. 

Le témoin hausse les épaules et détourne la tête: puis 

après avoir raconté les diverses phasès de sa liaison avec 

sa servanle, l'avertissement qu'il lui a donné de son ma-

riage, il arrive au point capital. « A une heure environ du 

malin, je me suis senti saisir par quelqu'un qui était monté 

sur mon lit et se tenait à genoux. La douleur m'avait ré-

veillé. Je sautai au bas du lit et je m'aperçus que mon 

sang coulait. « Malheureuse, vous avez donc voulu me 

tuer? — Oui, répondit -elle ; et si j'ai réussi, c'est bien 

fait. » J'avais allumé la chandelle et je vis la veuVe Con-

nailles encore sur mon lit et tenant à la main un couteau 

ensanglanté. Au moment où je m'habillais pour sortir, ]e 

vis l'accusée se porter un coup de couteau à la gorge, je 

voulus l'empêcher de se tuer, lui promettant de cacher 

son crime ; puis je sortis pour aller chercher l'adjoint. 

Mais pensant qu'il pourrait y avoir du danger pour ceux 

qui entreraient les premiers, je mc lis accompagner de 

son fils, qui lui parla à travers la porte. Quand nous en-

trâmes, nous vîmes l'accusée baignée dans son sang et 
couchée dans mon lit. » 

M. Moutardier, adjoint au maire de Montargis, rapporte 

la première déclaration du sieur Adam, quand celui-ci est 

venu le chercher ; cette déclaration est la traduction 
d'Adam. 

M. leprésident : Avez-vous entendu quelques paroles 

de l'accusée après le crime ? 

Le térnoin : Quelques heures après notre entrée, quand 

la veuve Gouailles eut repris connaissance, elle dit devant 

ses beaux-frères et le curé : » Si je n'ai -pas réussi, c'est 

(pue je n'ai pas pu ; c'est bien fait, c'est la faute d'Adam !» 

M. Auguste Gayé, propriétaire. Ce témoin confirme les 

déclarations précédentes et les faits relevés dans l'acte 
d'accusation. 

M. Pelée, tonnelier à Montargis, dépose que le fils de 

l'accusée lui avait recommandé la veille du crime d'être 

de bonne heure chez M. Adam, qu'il aurait quelque chose 

à lui faire connaître. De plus, le témoin rapporte que selon 

les bruits du pays, la veuve Connailles aurait menacé au-

trefois un homme duquel elle avait eu un enfant, et qui 

avait été obligé de prendre des précautions ; puis aussi 

menacé son mari. Mais ces fails no sont que des ouï-

dire. 

M. Pierre-Bruno Gillet, docteur-médecin à Villeneuve-

sur-Yonne, après avoir fait un exposé de l'état de la 

blessure du sieur Adam et des causes qui l'avaient pro-

duites, ajoute : « Selon moi, d'après la nature de la bles-

sure et son siège, je crois fermement que l'accusée n'a 

jamais eu rintention de tuer ; mais seulement de mutiler 

M. Adam. » 

M. le président fait passer sous les yeux de MM. les 

jurés, de l'accusée et du défenseur, le couteau taché de 

sang qui a servi au crime. C'est un couteau de table, à 

manche noir et rond ; la lame est d'environ 35 centimètres 

de long; la pointe est cassée, et c'est à celle circonstance 

que M. Adam a dû la vie, car si la personne chargée d'ai-

guiser eottearme s'était servie d'une meule qu'il avait usa 

disposition," au lieu de la repasser grossièrement sur la 

margelle du puits, elle eût bien plus facilement pénétré 

dans les chairs; il s'en est fallu de quelques lignes seule-
ment que la blessure ne fût mortelle. 

M. le substitut, après avoir fait relire l'interrogatoire de 

la veuve Connailles, dans lequel elle avoue son crime et 

. manifeste le regret de n'avoir pas réussi, prend la parole. 

n a a statuer que sur cette question : >< il y a-t-il tenla'ijv 

de meurtre? » les questions de mutilation et de blessn
 6 

écartées, l'accusée n'est pas coupable. 

M. de Bassard, président, après avoir expliqué et H' ' 

fini la tentative de crime, et être entré dans des considéra" 

tions judicieuses sur la pénalité, résume les débals raoi~ 

dément. Deux questions sont posées aux jurés : i» i 

veuve Connailles est-elle coupable de tentatives de meurtre 
laquelle tentative n'aurait échoué que par des circonstan' 

ces indépendantes delà volonté de son auteur? 2° cst-ellô 
coupable avec préméditation? 

Après une demi-heure de délibération, le jury rend un 

verdict affirmatif sur les deux questions, mais avec cir-
constances atténuantes. 

1 .a veuve Connailles est condamnée à dix ans de tra-
vaux forcés. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 10* DIV. MIMTAIfiF 

SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Dumont. 

Audience du 10 juin. 

TROUBLES DE BËDARIEUX. 

A sept heures l'audition des témoins est reprise. 

M. le président : Il y a quelques témoins qui ont demandé 
à ajouter quelque chose. 

M
IU

 Aristoine : J'avais oublié de dire au Conseil, que le 5 
au matin plusieurs personnes vinrent frappera la porte du 
bureau de la poste. J'ouvris, et un grand individu entra seul 
Je ne le reconnus pas d'abord, mais je l'ai reconnu l'autre 
jour ici. Mademoiselle la directrice lui dit : « Nous sommes 
étrangères à la localité, je pense que nous n'avons rien à crain-
dre? — Non, non, dit ce grand individu, soyez tranquilles il 
ne vous sera rien fait. » 

M. le président : Retournez-vous, mademoiselle, et monlrezi 
nous l'individu. 

Le témoin : Le voilà ! c'est Bonnafous. 

L'accusé: Je suis allé, en effet, au bureau de la poste pour 
rassurer ces dames qui avaient peur. 

Le témoin : Cet individu gesticulait avec la main gauche 
élevée^ et je remarquai qu'il y avait des taches de sang. Il 
avait aussi une égratignure entourée de sang à la joue gauche. 
Cela nous effraya beaucoup et je parlai aussitôt de ces détails 
a la directrice et au facteur. 

Bonnafous : Je n'avais ni sang ni égratignures. Je ne sais 
où j'aurais pu prendre ce sang, n'ayant pas été aux assassi-
nats. 

M. Dubain, commissaire du Gouvernement, au témoin : 
Quelle heureétait-il quand Bonnafous est allé chez vous?—R, 
Il était six heures ou six heures et demie du matin, le lende-
main des affaires de la gendarmerie. 

M. Dubain : L'individu sur lequel vous avez remarqué une 
égratignure avait-il une arme? — R. Il avait un fusil. 

M. Tessier, substitut: Bonnafous est-il entré avec un groupe 
d'individus ? — R. Il est entré seul ; c'est lni qui est venu ta 
première fois pour prendre les dépêches. 

Le facteur de la poste de Bédarieux vient confirmer le récit 
de M 11 " Aristoine» Il n'a pas vu Bonnafous, mais celle dernière 
lui a raconté ce dont elle vient de déposer. 

M° Poutingon : En l'absence de mon confrère Cadilhac, 
je ferai remarquer au Conseil que ces taches de sang dont 
a parlé le témoin peuvent provenir du transport des gen-
darmes blessés auquel Bonnafous s'est employé pendant la 
nuit. 

Bonnafous : Je n'avais pas de sang. 
M. Dubain, commissaire du Gouvernement : Je demanderai 

à Bonnafous s'il avait une arme. — R. Je n'ai pas eu de 
fusil. 

M. le président : M m« Lamm, il me semble que vous désirez 
parier. • 

M"" Lamm : Oui, monsieur, j'ai quelque chose à dire. 
Hipr, j'ai reconnu parmi les témoins détenus cinq individus 

qui ont assisté au crime. D'abord j'ai reconnu Barrai, qui a 
mis le feu à la gendarmerie ; il apportait des fagots et du sou-
fre dans le passage. Une fois même la flamme l'a pris de si 
près qu'il a eu à peine le temps de se sauver. Polignier est le 
seul conscrit que mon mari ait arrêté depuis vingt ans. Four-
nier est un de ceux dont je me suis souvenue. J'ai reconnu 
aussi le chiffonnier Antoine; il avait une ceinture rouge sur 
une blouse bleue. Le dernier, c'est Olicr fils ; je l'ai très bien 
reconnu, lui et son père, qui avait un fusil quand on a tué 
Bruguière. 

Je dirai encore que Delpech (accusé) a voulu me forcer de 
dire* où étaient les gendarmes. Gardy était aussi à la gendar-
merie; je ne l'ai pas reconnu la première fois parce qu'il avait 
coupé sa barbe. C'est lui qui, dosa voix enrouée, nie deman-
da si les chevaux appartenaient au gouvernement. Jacques 
Pages voulait du mal à mon mari. Toutes les fois que nous le 
rencontrions, il détournait la tète en murmurant quelque 
chose entre ses dents. J'ai su que le père Laou donnait des 
coups do pied et des soufflets à mon mari, en lui disant: 
"■ Mauvais sujet, tune me feras plus de mal. » 

M. le président, au greffier : Prenez ce nom. 
M*e Lamm : Je ferai au Conseil la même plainte que M 1 ' 

Aristoine. Galzy, en nous voyant daus la cour, a craché dans 
notre direction, et il nous a fait une grimace en retournantsa 
casquette. 

Baymond Bénézech. 

D. Voyez si vous reconnaissez cet accusé (Galzy), — R- Non, 
monsieur. 

D. Eh bien ! lui vous connaît; c'est parce qu'il vous a dé-
signé que nous vous avons fait appeler. Nous voulons avoir 
de vous des renseignements sur l'assassinat des gendar-
mes.—B. Mais, monsieur, il me serait difficile de vous en don-
ner, puisque je ne suis pas allé au faubourg. 

M. le président : Galzy , dites au témoin où vous l'avez 

L'accusé Galzy : J'étais de faction au bout de la rue quand 
j'appris que Léotard venait d'être assassiné; je montai a 1» 

gendarmerie, où je vis Cazals avec un pistolet. J'y rencontrai 
aussi Bénézech près de la cuisine de Bruguière. Il y avait aus-
si. Salas, Hippolyte Mas. 

I). Que faisaient-ils là? — R. Ils regardaient le cadavre. 
D. Salasc, avez-vous vu Bénézech à la gendarmerie? 
Salasc, : Je ne l'ai pas vu.

 ? 
• M. le président, au témoin: Voilà tout ce que vous savez-

Vous n'ignorez pas quelles sont les peines contre les faux té-
moins; faites bien vos réflexions. < 

Jeanne Carrière, témoin apuelé en vertu du pouvoir discré-
tionnaire du président. C'est la belle-mère de Prosper Micn»'i 

déporté. 

M . le président : Voulez-vous nous répéter ce que von» 
avez dit à la femme Rouquai roi relativement à l'assassinat o 
gendarmes? — H. Le lendemain de l'assassinat, Prosper e-
venu dans nia chambre. «Que s'est-il passé, lui dis-je, « a

!
)S

 i 

ville'' -Onu tué les gendarmes. — Combien? -
Bruguière. — Si lu y étais, tu as mal fait. — Ensuite b«m 
et Léotard ont été tués.» Alors je me mis à pleurer, cl je 
remarquer des taches de sang sur la ligure- de Prosper. »* 
.me je le lui disais.il me répondit vivement : Ia»4« 
failli crever cette nuit; je mo suis butiu avec Léotard. » 

Prosper ajouta qu'il était entré dans br g' 
\ arme. Le niaréchal-des-logis se trouvait dans une 

J'ai 

sans 
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5t9 d'un mur. Il dit il Proapex, dès qu'il l'aperçut : « En-
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Iniics témoins détenus sont appelés. Mais leurs déposi-
» neuvent donner aucune lumière au Conseil. 

[>
°Tl "pubain, commissaire du Gouvernement. Je faiamesré-

' , J
s
 tant à l'égard de ces témoins détenus que du témoinBé-

ti&y j
e

 président : J'ordonne que ce Bénézech sera mis en 
il ic pendant tout le temps de ces débats. 

jlLJard, charron: Je vis le maréchal-dcs-logis ouvrir la 
Il de la caserne pour demander grâce ; il élan coilfé d'un 

P°
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 et il élevait les bras; on lit feu sur lui. Parmi ceux 

"
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tiraient était Matthieu Venues. Je dirai même que l'action 

■ ■■" m 'ôlnnnn IvPflnrnun rar ie l'avais VU SOUVOllt 

s le sieur Liberté 
fMercadier) s'avancer sans armes vers la gendarmerie, les 
liras pendants. 

U' Cadilhac: Le Conseil voit que le témoin dépose d'une 
«Bière très précise à l'égard de Mercadier. 

11
M leprésident, : Mais hier, vous avez entendu des témoins 

ni n'ont pas moins bien précisé des faits à la charge de 
Mercadier ? 

M'Cadilhac : Mais je trouve cette déposition meilleure... 
M leprésident : Comment meilleure?... 

Ht' Cadilh'ic : Meilleure à mon point de vue. 

La femme Cauvi déclare que de nombreux coups de feu ont 

atteint sa croisée, voisine de la gendarmerie. Elle a vu Bar-

diez criant '• "
 Morl aux voleurs !

 » 
Les témoins veuve Moustelon, boulangère, et Eugène Bédri-
jéposent de fails peu importants ou déjà connus. 

11
 Ce dernier a entendu qu'on interpellait Denis André qui ve-

nait de la gendarmerie. 

prèdérié Rossignol, maître d'hôtel : On est venu me deman-
der mes broches le soir de l'assassinat des gendarmes. Je ré-
pondis que toutes mes broches étaient au feu. Dans le nom-

bre de ceux qui se sont présentés, je n'ai reconnu que Mala-
lerre. 

Le lendemain, un voyageur, ayant témoigné le désir de voir 
le cadavre de Lamm, je le conduisis près de la maison Mical. 
Nous vîmes Barthez qui montait la garde. Il disait à quel-

qu'un : « Si lu avais vu les grimaces qu'il a faites quand on 
l'a fusillé. » . . 

Joseph Bonnet, limonadier : Je craignis un instant qu'on ne 
brisât tout chez moi, comme cela avait eu lieu en 1848. Je ren-
contrai Denis André, dit le Lyonnais, qui revenait de la gen 

ôarmerie. . . ,.„',. 
Plusieurs autres témoins sont introduits. Us déposent de faits 

tendant à établir" que les communes de Grais'sessac et de Fau-
gère ont pris part à l'insurrection. 

Jli« Estor : Ce n'est pas nous qui avons demandé à faire éta 
blir es faits; mais il importe à la défense de constater que les 
habitants de Graissessae ont participé à l'insurrection de Bé-
darieux. 

Joseph Dressel, cordonnier à Bédarieux, n'a rien vu, n'a 
rien entendu dire. Il se renferme dans un mutisme complet. 

Il en est de même d'Antoine Maçon. 

D. Vous n'aviez pas de fusil? — R. Non, monsieur. 

D.. Pas même un bâton ? Bien dans les mains? — R. Non, 
monsieur; rien dans les mains, rien dans les poches 

M. le président : L'audience est levée et renvoyée à de-
main matin six heures. 
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Voici le discours prononcé par M. le préfet de la Seine 

à l'occasion des élections du Tribunal de commerce 

Messieurs, 

Lorsque l'empereur réorganisa les Tribunaux de commerce 
il pensa que les juges appelés à prononcer sur l'honneur et la 
fortune de leurs concitoyens devaient être élus par les com 
merçanls les plus notables, par ceux que recommandaient en 
première ligue à la considération publique, l'esprit d'ordre et 
d'économie, l'intelligence, qui fondent et qui perpétuent les 
tonnes maisons. Ce système plein de sagesse fui maintenu 
jusqu'en 1848. Alors d'autres principes prévalurent et s'éten 
dirent des élections politiques aux éteclions spéciales des Tri 
banaux de commerce. L'expérience a prouvé que le droit de 
procéder à ces choix tout exceptionnels ne pouvait sans in 
couvéïiients être attribué indistinctement à tous les patentés 
partout s'est manifesté le désir de revenir à l'ancienne légis 
lalion ; c'est à ce besoin que le décret du 2 mars dernier a ré-
pondu; je me félicite doublement de cel heureux changement 
puisque, grâce à lui, je puis me trouver au milieu de vous 
messieurs, qui représentez le commerce parisien. 

. . Malgré les imperfections de la loi de 1818, je me hâte de 
recain.iiire qu'à Paris la composition du Tribunal de com-
merce a toujours été excellente, et je saisis cette occasion de 
témoigner ici la reconnaissance de l'administration munici-
pale aux citoyens zélés qui ont rempli si dignement les fonc-
ions importantes et délicates qu'ils avaient acceptées à des 
Roques difficiles. 

Aujourd'hui, messieurs, une sécurité complète a succédé 
a

Dx temps d'épreuves. Depuis que le chef de l'Etat, se dé-
vouant aux intérêts de tous, a sauvé le pays par sa puissante 
wiergio, depuis qu'il a établi la liberté des honnêtes gens sur 
'iiebranlable fermeté du pouvoir, le commerce, rassuré sur 

«ai avenir, a repris son essor et recouvré sa prospérité. 
a
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Vous savez, messieurs, quels projets ont été conçus et arrê-

tes pour 1 agrandissement cl la construction do nos halles cen-
trales. Chaque jour voit s'accroître le nombre et la variété 
des denrées que la plupart des départements de la France en-
voient a Paris. Le développement des chemins de fer accélère 

I aflluence de ces productions, qui font jouir à la fois la capi-
tale des bienfaits des climats divers. Il était nécessaire de 

créer pour ces approvisionnements de vastes abris et l'espère 
que 1 un des huit bâtiments qui composent l'ensemble du pro-
jet pourra être livré au commerce dans les premiers mois de 

année 1853. 

« En même temps deux nouveaux marchés forains destinés 
tinés a la vente de toutes les denrées viennent d'être ouverts 

un sur la place de Labordo, l'autre au champ des Capucins' 

Ils porteront aux habilans pauvres de ces quartiers excentri-
ques les avantages de l'abondance et du bon marché. 

Mais il est surtout un point, messieurs, qui, sous la haute 
et féconde inspiration du chef de l'Etat, a vivement préoc-

cupé depuis trois années l'administration municipale ; je veux 
parler des voies de communiaation dans l'intérieur de la ville 

Bien ne me paraît intéresser à un plus haut degré le com-
merce de Pans que la largeur, la bonne direction, le bon en-
tretien de nos voies publiques. A une époque où les chemins 
de 1er servent à Paris un flot toujours croissant de voyageurs, 
ou la circulation des voilures augmente chaque jour,' nous 
avons pensé que notre devoir le plus pressantétaitd ouvrir de-
larges rues au travers des quartiers étroits du centre de la 
ville. Tout rendait opportune cette immense entreprise, le sou-
venir des troubles civils qui commandait partout un accès fa-
cile a la lorce publique protectrice de l'ordre, la nécessité plus 
impérieuse que jamais de donner de l'air et de la lumière aux 
habitations des quartiers pauvres, l'espoir enfin de ranimer 

1 industrie féconde du bâtiment, frappé, après la révolution, 
d une paralysie complète 

Vous savez, messieurs, quelles opérations de grande voirie 
nous avons abordées depuis trois ans : la zone de maisons et 
de rues qui s'étend au nord de la Seine depuis le Louvre jus-
qua l'Hôtel-de-Ville, va êlre percée dansions les sens. Non-
seulement la rue de Bivoli s'ouvre dans toute cette étendue, 
sur une largeur de 22 mètres, mais entre la nouvelle rue de 
Bivoli et la ligne des quais, un grand nombre de larges voies 
transversales seront ménagées à la circulation. Aujourd'hui, 
les abords de l'Hôtel-de-Ville sont complètement dégagés; la 
rue Saint-Martin, la rue Saint-Denis vont s'aplanir et s'élar-
gir jusqu'au quai ; l'ouverture de la rue Sainte-Opportune, 
1 élargissement des rues Tirechappe, de la Tonnellerie et Le-
noir , le nivellement de la place du Louvre, la suppression 
des maisons situées sur l'emplacement des halles projetées, 
compléteront ce gigantesque travail.-

Ajoutez à l'est l'ouverture de la rue de Lyon, l'exécution du 
boulevard Mazas, l'une des grandes pensées de l'empereur, 
qui reliera le pont d'Austerlitz à la barrière du Trône ; au 
centre, le dégagement de la rue Aumaire , l'élargissement des 
rues Sainte-Avoye, Coquillière et Montmartre; au midi, sur 
la rive gauche de la Seine, les rues de la Harpe et des Mathu-

rins-Saint-Jacques élargies, la rue Neuve-Saint-Germain-des-
Prés ouverte pour achever une longue et importante voie de 
communication entre le quai Malaquais et la rue de Vaugi 
rard, à travers la place Saint-Sulpice; la rue des Ecoles, qui 
portera l'air et la lumière dans les plus mauvais quartiers du 
12

e
 arrondissement : tel est l'ensemble des améliorations que 

nous allons apporter dans le système des voies publiques pa-
risiennes. Déjà le nombre des maisons acquises et démolies 
pour l'exécution de ces diverses opérations est de 6 22 ; elles 
occupaient une superficie de 108,850 mètres. La dépense to-
tale, qui est aujourd'hui presque entièrement liquidée, s'est 
élevée à 48,800,000 fr. 

Lorsque'ces opérations diverses seront complétées, nous au-
rons à peu près déplacé 30 ou 40,000 habitants, c'est-à-dire 
la population d'une grande ville de second ordre. Les autres 
travaux exécutés depuis trois ans dans Paris par l'Etat avec 
le concours de la ville ont ou pour objet le perfectionnement 
de la navigation de la Seine, notamment la construction d'un 
barrage éclusé vis-à-vis de la Monnaie , l'amélioration des 
quais Saint-Michel, Conti, Montébello, Malaquais, de la Tour-
nelle, de l'Hôtel-Dieu, des Grands-Augustins, du Marché-Neuf, 
la restauration du pont Marie, du pont de la Tournelle et du 
Pont-Neuf. Enfin, messieurs, on a construit depuis trois ans 
4,000 mètres d'égouis et 10,000 mètres de trottoirs. On a re-
levé le pavé de plus de 60 voies publiques, et l'on a exécuté un 
pavage neuf dans dix à douze rues prolongées ou nouvellement 
ouvertes. Le macadam, appliqué d'abord aux boulevards inté-
rieurs et au faubourg Saint-Antoine, a été élendu successive-
mentà dix voies publiques. i 

Aujourd'hui la longueur totale des égouts est d'environ 
180,01)0 mètres; la surface des trottoirs à la charge du budget 

municipal est de 810,000 mètres; la superficie du pavé à l'en-
tretien de la ville est d'environ 3,000,000 de mètres, et les 
superficies empierrées sont de 600. 0Ù0 mètres. 

Toutes ces opérations procurent du travail à un très grand 
nombre d'ouvriers. Les dépenses qu'elles occasionnent sonl 
considérables, mais elles ne dépassent pas les ressources de la 
ville. L'exercice 1851 a présenté un excédant de recettes, et 

le budget de 1852 se présente sous -un aspect non moins favo-
rable. 

La ville de Paris, qui a contracté quatre emprunts à diffé-
rentes époques, verra deux de ces emprunts s'éteindre cette 
année, celui de 12,400,000 fr., contracté en 1822 et celui de 
40 millions adjugé en 1832. Elle n'aura plus à pourvoir qu'à 
('amortissement de l'emprunt do 25 millions contracté eu 1 8 49 
et à à celui de 50 millions adjugé en 1852. Vous savez quel 
éclatant témoignage ces doux emprunts oui donné de la con-
fiance qu'inspire l'administration municipale; car l'un a été 
Contracté peu de temps après la révolution, au prix de 1,105 
francs 40 c. par obligations de 1,000 fr.; l'autre, cette aimée 
même, au prix de 1 ,227 fr. 82 e. Ce crédit dont jouit la ville 
est un bienfait pour tous; reportons-en tout l'honneur à la 
commission municipale dont les efforts persévérants apportent 
à l'administration un concours si éclairé et si utile. 

Messieurs, l'intérêt que vous portez aux nombreux ouvriers 
de la capitale, à ces hommes qui sont les instruments de la 
production nationale, m'a fait pens. r qu'il ne vous serait pas 
indifférent de connaître la situation des établissements desti-
nés à les secourir dans la misère ou dans la maladie. Jamais à 
aucune époque on ne vit plus de sollicitude pour l'homme 

souffrant et malheureux. .Tous les établissements hospitaliers 
de la ville sont en voie de progrès. Les améliorations réalisées 
depuis peu d'années, sous le rapport de la nourriture et de la 
salubrité, ont fixé l'ai tention des étrang rs, qui s'accordent à 
reconnaître que les hôpitaux de

(
 Paris ont sur tous ceux qui 

existent aujourd'hui une supériorité incontestable. Le nouvel 
hôpital du Nord, dont la construction n'a pas coûté moins de 
8,500,000, fr., ne va pas tarder à s'ouvrir; il réalisera, nous 
l'espérons, tous les perfectionnements que l'expérience nous a 

suggérés. "' '' , 
Le Mout-de-Piété, qui est aussi un établissement de bientai 

sauce a donné lieu à des opérations qui se résument ainsi 
lés eiiRagements ont été, en 1849, de 19,382,371 francs pour 

1131 985 articles, et, en 1850 de 13,604,473 fr, pour 889,430 
articles; en 1851, 1,009,630 articles ont produit 15,583,729 

francs. • , 
Une autre institution nouvelle, qui a pour but de procurer 

des soulagements momentanés aux ouvriers, reçoit eu ce mo-
ment du Gouvernement les encouragements les plus sympathl-
ques : je veux parler de sociétés de secours^ mutuels. Jusqu'ici 
l'administration municipale n'avait eu qu'à surveiller celles 
qui s'établissaient volontairement; mais le décret du 28 mars 
dernier u décidé que des sociétés de cette nature* seraient for-
mées dans les communes, par les soins des maires, avec le 

concours de tous les hommes de bonne volonté. A Paris, des 
mesures sont prises pour que ces associations soient établies 

sur une grande échelle, et je me plais à espérer que les habit-
ants aisés s'y feront inscrire comme membres honoraires. 

La caisse d'épargne a subi, vous vous le rappellerez, mes-
sieurs, l'influence des événements de 1848. Depuis, les verse-
ments se sont accrus successivement, et ils ont surtout repris 

leur essor depuis 1852. Il a été versé à la caisse d'épargne de 
Paris, en 1849, 15,445,396 fr.j e i 1850, 25,678,692 fr. ; en 
1851, 25,305,434 fr., et dans les cinq premiers mois de 1852, 
16,370,210 fr. Les remboursements ont varié chaque année 
entre le tiers et la moitié des sommes versées. En définitive, 
la caisse d'épargne de Paris devait, au l'

r
 juin, à 180,011 dé-

posants, la somme totale de 40,109,807 fr. 

Enfin, messieurs, j'ajouterai quelques mots au sujet d'une 
institution récente qui n'intéresse pas à un moindre degré les 
classes laborieuses et pauvres. La caisse publique de retraites 
et de rentes viagères pour la vieillesse, créée par la loi du 18 
juillet 1850, n'a été mise on activité à Paris que le 1" mai 
1851, et, depuis cette époque jusqu'au 31 décembre, elle n'a-
vait encaissé que 1,200,000 fr. 

Mais, par suite du décret du 18 mars 1852, elle a pris un 
développement considérable, et le montant des versements ef-
fectués dépasse aujourd'hui le chiffre de 12 millions. En ce 
moment, la moyenne des versements pour Paris est de 30,000 
li anes par jour. 

La sagesse du Gouvernement s'appliquera certainement à 
étendre et à régulariser cette institution, conformément aux 
conseils que pourra suggérer l'expérience, et sans engager ou-
tre mesure la fortune publique daus l'avenir. 

D'autres projets sont encore à l'étude; l'administration 
s'occupe de la question des bains et lavoirs publics, et de la 
distribution plus abondante des eaux dans les différents quar-
tiers de la ville. 

En résumé, messienrs, l'année 1852, commencée sous les 
auspices les plus favorables, continue à réaliser les espérances 
qu'elle avait fait naître Je suis heureux de pouvoir aujour-
d'hui constater devant vous que nos ateliers sont en pleine ac-
tivité, que les capitaux, autrefois effrayés, fécondent à présent 
le développement général de la richesse, et que ces immenses 
travaux, qui s'exécutent si rapidement dans Paris , auront 
pour effet d'accroître la prospérité publique. 

Ces bienfaits, messieurs, c'est au Gouvernement que nous 
les devons; c'est au prince que la France a librement choisi 
pour présider à ses destinées, à l'homme providentiel qui, 
après avoir sauvé le pays, se consacre aujourd'hui avec un 
dévouement sans bornes à sa grandeur et à sa prospérité, 

Imitons tous ce noble exemple; queebacun de nous, mes-
sieurs, travaille dans sa sphère à cette grande œuvre de régé-
nération, et nous aurons ainsi acquis de justes titres à la re-
connaissance de nos concitoyens. 

cher M. le garde.» 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

pour incendie par imprudence, Cabriel a renouvelé à l'au-

dience ses aveux et ses regrets. Le Tribunal, usant d'une 

extrême indulgence, n'a condamné Cabriel qu'à une amende 

de 20 francs ; c'est assez pour apprendre aux apprentis 

fumeurs qu'avant d'allumer un cigare il faut apprendre 
à l'éteindre. 

— Vers le milieu de la nuit dernière, le sieur Plâtrier, 

restaurateur à Saint-Mandé, route de Paris, 2, lut réveil-

lé en sursaut par un bruit inaccoutumé qui se faisait à la 

grille qui sépare son établissement du bois de Vincennes. 

S'étant levé et armé d'une paire de pistolets, le sieur Plâ -

trier ouvrit la fenêtre de son logement particulier, situé 

au premier étage, et alors, à son grand étonnement, il 

aperçut un individu qui, après avoir escaladé la grille, 

cherchait à pénétrer ài'iutérieur de sa maison. 

Effrayé comme on le peut concevoir de l'audace d'une 

telle tentative, le sieur Plâtrier appela le voisinage au se-

cours, mais en même temps, il tint en arrêt sous le canon 

de ses pistolets l'individu qui, sc voyant découvert, n'es-
saya- ni de fuit' ni de résister. 

. Bientôt les maréehniix-des- logis Heill et Moisier, com-

mandant les brigades de Vincennes et de St-Mandé, arri-

vèrent accompagnés de quatre hommes et s'assurèrent de 
la personne du voleur nocturne. 

Cet individu, conduit devant le commissaire de police, 

fut trouvé porteur d'un passeport de condamné libéré, 

soumis à cinq ans de surveillance (lettre C) ; pièce qui 

constatait que, sorti le matin même delà prison de Sainle-

Pélagie, où il venait de subir six mois de prison, il devait 

se rendre, avec un itinéraire obligatoire, à Cambrai, lieu 
désigné pour sa surveillance. 

Cet individu, âgé de 51 ans, né à Douai, a été envoyé 

au dépôt de la Préfecture de police, après avoir joui douze 

ou quinze heures environ de sa liberté, dont il paraissait 
vouloir faire un si déplorable usage. 

— M. le docteur Vernois nous adresse une lettre dans la-
quelle il proteste contre les allégations dont il a été l'objet de 
a part de l'avocat de M Sapey dans l'affaire du testament de 

M. Boby. M. le docteur Vernois déclare que les faits articulés 
sont, en ce qui le concerne, inexacts, et qu'il n'a jamais reçu 
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M. Cbamproiix, négociant en vins, boulovacd Beaumar-

chais, déclaré en faillite en 1849, et ayant obtenu un 'con-

cordat avec remise de 88 pour 100, est parvenu plus tard 

à meilleure fortune, au point qu'après avoir payé tous ses 

créanciers intégralement, il tient aujourd'hui dans Paris 

six maisons de commerce de vins demi-gros, et a en ou-

tre un entrepôt à Bercy pour l'alimentation de ces mai-
sons, dont le loyer s'élève de 12 à 15,000 fr. 

M. Champroux a formé une demande en réhabilitation. 

Sur le rapport de M. Perrot de Chézelles, conseiller-com-

missaire, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Moynard de Eranc, la Cour d'appel (audience so 

lcnnelle des 1" et 2' chambres réunies), sous la présidence 

de M. Aylies, a prononcé la réhabilitation de M. Cham-
proux. 

— Denis Marche, garde champêtre de la commune de 
Ventelay, arrondissement de Reims, avait été placé sous 

l'inculpation d'avoir, en 1847 et 1849, commis le crime 

de concussion, exigeant pour Irais de procès-verbaux 

qu'il n'avait pas faits, 1 fr. 50 cent, et 1 fr. qû'il savait 

ne pas lui être dus; et, en outre, d'avoir, le 17 octobre 

1851, le 26 décembre suivant, et le 17 janvier 1852, 

chassé sans permis de chasse sur les terres confiées à sa 

garde. La chambre d'accusation avait déclaré que le cri 

mé de concussion n'était pas établi, que les délits de 

chasse antérieurs au 26 décembre 1851 étaient prescrits 

faute de poursuite dans les trois mois, et elle avait ren-

voyé le garde champêtre devant la 1" chambre de la 

Cour pour être jugé sur les délits de chasse des 26 dé-
cembre et 17 janvier. 

Marche comparaissait aujourd'hui devant cette cham-
bre, présidée par M. Aylies. 

Marche reconnaît qu'il s'est fait autoriser à porter une 

carabine, mais il nie s'en être servi pour chasser. 

Un témoin : J'ai entendu un coup de carabine, et j'ai 

su que Marche avait tué le lapin, et que le lapin s'avait 
sauvé... 

Un autre témoin : J'étais à côté de Marche quand il 
ramassé le lapin qu'il avait poursuivi... 

M. le président : N'avez-vous pas quelqu,e raison d'en 
vouloir à Marche ? 

/.e témoin : Je ne lui en veux pas plus qu'à ma pre 
mière chemise. 

Un troisième témoin : Je n'ai pas vu chasser Marche 
mais je l'ai vu tirer sur un lièvre. 

Un quatrième témoin : Une première fois, j'ai vu Mar 

cbe tirer sur un lièvre, une deuxième fois sur un lapin; 
il les a manqués fous les deux. 

La Cour, sur le réquisitoire de M. Meynard de Eranc, 

avocat-général, et la plaidoirie de M* Auvillain, avocat de 

Marche, condamne le garde champêtre à 100 fr. d'amende 
et aux frais. 

— La Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la 

question de savoir si les créanciers d'une société ont, 

après sa faillite, le droit de poursuivre directement l'asso-

cié conimandi taire jusqu'à concurrence de la comman-
dite. 

Le rapport a été fait par M. Dutertre, secrétaire. La 

Conférence a ensuite entendu, pour l'affirmative, MM. de 

Sézy et Dunoyer, et pour la négative, MM. Eournier et 

Eloquet. Ladiscussion a été continuée à huitaine. 

Au commencement de laséance, M. le bâtonnier Gaudry 

s'est encore plaint du peu d'assiduité des avocats stagiai-

res aux travaux de la Conférence; sur huit cents avo-

cats inscrits au stage, quatre-vingts à peine assistent aux 

séances. M. le bâtonnier a rappelé que la présence à la 

Conférence était un devoir impérieux, et que le Conseil de 

l'Ordre attachait une grande importance à son accomplis-
sement. 

— Dans ce temps où tout le monde fume, où le cigare 

fait invasion partout où la pipe n'est pas accueillie, ce qui 

lait ressembler le beau pays de France à une tabagie hol-

landaise, il n'est pas hors de propos d'apprendre aux fu-

meurs que s'il est permis de fumer dans les bois, c'est à 
la condition de n'y pas mettre le feu. 

Le jeune Gabriel Vicaire, commis marchand, prome.iait 

ses loisirs dans le bois de Viricèhnes ; ii cherchait la soli-

tude et s'enfonçait dans le plus épais du taillis et de ses 

pensées. Tout à coup il entend des pas rapides derrière 

lui; une voix d'enfant crie : « C'est lui, » et un garde du 

bois, la plaque au bras, le sabre en bandoulière, lui met 

la main sur le collet. « Mais vous vous trompez, dit 

le jeune Cabriel, voyez, je me promène. — Ne fumiez-

vous pas tout-à-l'heure? — Oui. — N'avez-vous pas jeté 

votre cigare à terre? — Mais oui. — Eh bien, ii est tombé 

sur de la paille, la paille a mis le feu à l'herbe, l'herbe 

aux jeunes pousses, et vous avez occasionné un incendie. 

— Pas possible. — Bien possible, dit l'enfant, car c'est 

moi qui l'ai éteint, pendant que mon camarade allait chér-

ies lettres qu'on a dit lui avoir été écrites par M. 
ajoute que, n'étant pas partie au procès, il lui a été 
ble de faire rectifier ces allégations à l'audience. 

Boby. lt 
nipossi-

Lcs administrateurs délégués par le conseil d'adminis-

tration de la compagnie du chemin de fer de Bordeaux 

ont adressé aujourd'hui à M. le syndic des agents de chan-

ge la lettre suivante, en réponse à celle qui avait été 

adresséeaumôme syndic parle conseil d'administration du 
chemin de fer d'Orléans : 

Paris, 11 juin 1852. 
Monsieur le syndic, 

.es journaux de ce jour contiennent une lettre qui vous a 
été adressée par la compagnie d'Orléans et dont la publication 
semble révéler qu'elle était écrite pour le public plus que pour 
la compagnie des agents . de change ; nous prenons donc la 
même voie pour prémunir l'un et l'autre contre les assertions 
un peu précipitées de MM. les administrateurs du chemin 
d'Orléans. 

En premier lieu, il est bon que l'on sache ce que la compa-
gnie d'Orléans feint d'ignorer, que MM. de la Pinsonuière, 
Ant. Luzarche et Alph. Laurent n'ont' agi et n'agissent que 
comme investis par un mandat spécial du conseil d'adminis-
tration de la compagnie de Bordeaux pour suivre la solution 
de la difficulté qui lait l'objet de cette correspondance. 

Cette difficulté, que la compagnie d'Orléans se bâte un peu 
trop de trancher à son avantage, n'est pas aussi simple, et 
nous serons plus modestes ou plus réservés en disant à nosac-
tionnaires, au public, et à vous, monsieur, que nous en at-
tendons la solution des Tribunaux compétents. 

En cédant à la compagnie d'Orléans, par la convention du 
20 mars 1852, toute notre situation active et passive, dont elle 
prendra possession au 30 de ce mois, nous lui avons nécessai-
rement transmis l'obligation d'employer notre actif à payer ce 
que nous devons. Ceci est élémentaire. 

Or, la prétention des actionnaires du chemin de Bordeaux, 
celle de leur- conseil d'administration, dont nous sommes les 
membres délégués, la nôtre et celle de beaucoup de bons es-
prits, est que les bénéfices réalisés par notre exploitation, ré-
sultant d'inventaires réguliers, et accumulés sous forme de ré-
serves,- constituent une propriété particulière, un patrimoine 
privatif appartenant aux commanditaires, et indépendant du 
capital social avec lequel il ne peut se confondre. 

Ceci admis, la société n'était plus que dépositaire de eotte 
réserve, et en transmettant à la compagnie d'Orléans notre. ca-
pital social seulement, nous ne iui avons pas transmis la pro-
priété du fond de réserve qui n'en faisait pas partie. Elle aura 
doué à le restituer aux ayants-droit. 

Voilà, en substance, cequenous avons fait connaître à nos 
actionnaires par la voie des journaux, en les engageant à no 
pas consommer trop précipitamment l'échéange de leurs ac-
tions auxquelles est attaché", selon nous, une éventualité do 
22 fr. 87 cent, par action. Voilà ce que nous avons fait con-
naître à la compagnie d'Orléans par voie d'huissier. 

Permis à la compagnie d'Orléans de trouver que notre pré-
tention n'est pas fondée : seulement, elle va un peu vite en for-
mulant à l'état d'axiome ce qui, chez elle non plus, n'est qu'une 
prétention : encore une fois, les Tribunaux en décideront, et 
cela avant peu. 

Veuillez, M. le syndic, avoir la bouté de communiquer celle 
lettre aux membres de votre compagnie, et agréer l'assurance 
de notre considération distinguée. 

Les administrateurs délégués par mandat spécial , 

Comte DE LA PINSONMÈRE , Ant. LUZARCUE , Alph. LAURENT. 
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MM. Firmiu Di lot frères viennent de mettre en vente le pre-
mier volume de leur Nouvelle Biographie, universelle, douais 
les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. Cette Biographie, 
qui formera de30à 32 volumes, est le complément indispensa-
ble de leur Encyclopédie moderne en 27 volumes. 

Parmi les articles les plus remarquables contenus dans le 
premier volume, nous citerons principalement ceux d Abai-
lard, Abd-el-Kader, Adams, Addisou, A'Iélaïde, Adrien, Aga-
thocle, Aguesseau, Albéroni, Albert-le-Grand, Albuqùerquê, 
Aleihiade, Alcuin.des Adolphe, Alemhert, Alexandre-le-Grand, 
Alexandre de Russie, des papes Alexandre, etc. (Voir aux An-
nonces.) 
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ADHIHISTB1TION GENERALE DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

ADJUDICATION DE FOURNITURES. 
Adjudication le mardi 22 juin 1852, à une heure 

précise, dans l'une des salles de l'administration, 

rue Neuve -Notre- Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 

De la fourniture de lits et couchettes en fer, du 

poids d'environ 17,597 kilogrammes, nécessaires 

au service de divers établissements pendant l'an 
née 1852. 

Cautionnement à fournir, 1,500 fr. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 

adjudication devront être déposées au secrétariat 

de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 

mercredi 10 juin 1852, avant quatre heures du 
soir. 

Il sera donné communication des cahiers des 

charges et échantillons au même secrétariat, tous 

les jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis 
dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 

Signé : L. DUBOST . (6377) 

Port-Mahon, 12. 

Vente par adjudication sur conversion, en l'au-

ience des criées du Tribunal civil de la Seine, à 

Paris, le samedi 26 juin 1852, 

D'une MAISON siseà Paris, formant l'encoignure 

-e la rue des Lavandières-Sainte-Opportune, sur 

aquelle elle porte le n" 2 bis, et de la rue Saint-

"■ermain-l'Auxerrois, sur laquelle elle porte le nu-

méro 34. 

Sur la mise à prix (fixée par le Tribunal le 16 

novembre 1848) de 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" PICARD, avoué poursuivant, etàM'Chau-

veau, avoué à Paris. (6310) 

Vop.te» immobilières. 

£.UaiEi\TOE DES CRIEES. 

MAISON ET 

A BELLEVILLE. 

avoué à Paris, boulevard 

A PARIS 

Etude de Mc GUÉDON 

Poissonnière, 23. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

Paris, le 30 juin 1852, deux heures de relevée,, en 

deux lots : 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de Vaugi 

rard, 152. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

2° D'une MAISON "et dépendances, sises à Belle 

ville, près Paris, rue de Paris, 146. 

Mise à prix : 15,000 fr 

S'adresser audit M" Emile GUÉDON, avoué pour 

suivant. (0355) 

MAISON A PARIS. 
Etude de M" PICARD aîné, avoué à Paris, rue d 

HOTEL I ST-D9MINIQUE-, SAINT-
GERMAIN. 

Etude de Mc LEFAUftE, avoué à Paris, rue Neuve-

des -Petits-Champs, 76. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des saisies 

immobilières do la Seine, le 17 juin 1852, 

D'un HOTEL, jardin, cour et dépendances, sis à 

Paris, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, 218 
ancien et 190 nouveau. 

Mise à prix : 36,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M e LEFAURE, avoué, rueNeuve-des-Petits 
Champs, 76; 

2" A M e de Bénazé, avoué à Paris, rue Louis-le-
Grand, 7 ; 

3° A M e Vinay, avoué à Paris, rue Louis-le-
Grand, 21 ; 

4° A M e Postel, avoué à Paris, rue de Louvois 

t0. (6353) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES.' 

DOMAINES t COMTESSE SREDlLLY 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, sise à Paris, place du Chàtelet, 1, parle 

ministère de M B DENTEND, l'un d'eux, le mard' 

15 juin 1852, à midi, 

Des BOIS de Jean-Duzès et de Roche-Champ-

Chevalier, situés dans le département de la Haute 

Marne, dépendants du domaine deM me la comtesse 

de Neuilly : 

Premièrement : BOIS DE JEAN-DUZÈS (troi 
lots). 

1 er lot, d'une contenance de 64 hectares 80 ares 

52 centiares. 

* Mise à prix: 128,750 fr. 

2e lot, d'une contenance de 95 hect. 15 ares 95 c. 

Mise à prix : 203,800 fr. 

3e lot, d'une contenance de 77 hect. 66 ares 53 c. 

Mise à prix : 112,200 fr. 

Deuxièmement : BOIS DE LA BOCHE-CIIAMP-

CIIEVAL1ER (deux lots). 
1" lot, d'une contenance de 144 hectares 37 ares 

67 centiares. 

Mise à prix : 203,500 fr. 

2° lot, d'une contenance de 150 hect. 74 ares 33 c. 

Mise à prix : 280,400 fr. 

Les deux bois seront vendus séparément; ils le 

seront par lots d'abord, et ensuite, et soit qu'il y 

ait eu ou non adjudication des divers lots dont 

chacun se compose, ils seront réunis et mis aux 

enchères soit sur le prix réuni des lots déjà adju-

gés, soit sur la mise à prix ci-dessus indiquée 

pour les lots qui ne l'auraient pas été; et si, sur 

les lots ainsi réunis, aucune enchère n'est portée 

les adjudications partielles seront définitives. 

Il suffira d'une enchère pour que l'adjudication 

soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris:l°A. M. A. SCRIBE, rue deChoiseul, 14; 

2° A M. Ed. Busson, rue de Valois -du-Boule, 23 

3° Et à M« DENTEND, rue Basse
;
du-Bempart 

52, dépositaire du cahier d'enchères' et des titres 

de propriété ; 

Et sur les lieux : 1° A M. Dulac, inspecteur des 

forêts de la maison d'Orléans, à Saint-Dizier ; 

2° Au sieur Aubertin, garde particulier de Boche-

Champ-Chevalier, à la Maison-Carrée ( forêt du Val); 

3° Et au sieur Malomant, garde particulier de 

Jean-Duzès et de Roche-Grande-Chaîne, à Villers 

au-Bois. (6008) 

SELLE TERRE (INDRE-ET-LOIRE) . 

A vendre à l'amiable, en l'étude de M" SENSIEB, 

notaire à Tours, 

Belle TERRE proche Chàleau-la-Vallièro (Indre-

et-Loire), à 32 kilomètres de Tours. 

Elle consiste en maison de maître, jardins po-

tager et d'agrément, pièce d'eau, belles prairies, 

futaies, bois taillis, terres labourables, etc. — Sa 

contenance totale est de 445 hectares, et son pro-

duit net de plus de 14,000 fr. 

Cette propriété, à proximité de plusieurs routes 

et fort agréable pour la chasse, pourrait être ven-

due en deux parties. 

S'adresser : A Me SENSIER, notaire à Tours ; 

Et à M" Fontaine, notaire à Château-la-Valliôre. 

(6339) * 

HOTEL DURAS. 
Adjudication en la chambre dos notaires de 

Paris, par le ministère de M» BOUDIN-DEVEo-

VRES, l'un d'eux, le mardi 22 juin 1852, heure 

D'un grand et bel Hôtel appelé l'IIOTEL DURAS, 

avec cour, jardin et dépendances, le tout d une 

contenance superficielle de 3,046 mètres environ. 

Mise à prix: 450,000 fr. 

L'adjudication aura lieu même sur une seule 

cncl II'TO. 

S'adresser sur les lieux pour visiter, de deux à 

cinci heures s 
Et pour lés conditions, audit M« BOUDIN-DE-

VESVBES, rue Montmartre, 139, dépositaire du 

procès-verbal d'enchère. (6230)* 

h 

vres 
de Paris, ch. de fer. S'adr. à M' Bond' 

38, not. il Paris, r. Montmartre, 139. '"eagg^ 

LOTERIE TOULODsiîîH 
Clôture de l'émission des billets 

1M 31 .11111,1. HT. 

m LOTS DONT LE PRINCIPAL ESf m? 

CEiîT MILLE FRANCS. 
l'adresser franco et envoyer les fonds à la H' ' 

rection générale, rue Saint-Rome, 44, à Toute 

Dépôt central^ à Paris, boulevard dès' Italiens,*^ 

les numéro^ 
(4949)

 S 

IM. LES ACTIONNAIRES 
Mines de cuivre et de fer des Mouzaias, proprié 

mires de cinquante actions au moins, sont préve-

nus qu'une assemblée générale ordinaire et extra-

ordinaire aura lieu le jeudi 1" juillet prochain, à 

trois heures de relevée, au siège de la Compagnie, 

à Marseille, rue Sylvabelle, 80, en vertu des ar-

ticles 33, 34, 35, 36, 37, 39, 40, 41, 42, 43, 45 

46 et 51 des statuts, et pour y délibérer sur les 

popositions prévues par les susdits articles. 

Le délai pour le dépôt des actions au porteur 

est de dix jours avant celui de l'assemblée. Ce 

dépôt doit être etl'ectué à Paris, entre les mains 

de M. IL Morin, cité Trévise, 2, ou à Marseille, 

au siège de la Compagnie. (6963) * 

Une assemblée générale extraordinaire 

Al lu. des actionnaires des Salines et Plâtrières 

saliferes de Camarade (Ariége), aura lieu le lund 

28 juin, à deux heures, rue Vivienne, 12. '(6947) 

MM. Lefort, 42, rue Notre-Dame 

, des-Victoires, achètent les actions 

de voitures, forges, mines, assurances, gaz, fonds 

espagnols et de Saint-Domingue, bitume et jour 

naux. Renseignements universels (32e année). 

(4951) 

T
nnnn (belle), 825 h.; prod., 22,000 fr.; mise à 

JutlnL prix, 450,001) fr., à vendre à la ch. des 

not. deParis, le OjuilL, ou à l'amiable.Beau château 

meublé, parc, eaux, bois, 8 belles fermes, 000 h. 

Moyennant 50 cent., on reçoit la liste des 

gagnants. 

VICHY, ÀIX-EN-SAYOIE , 
MONT-DORE , 

Guides complets ornés de dessins et caries ff 

mat anglais), par H. AUDIFFRED . Paris, DAuvrs/" 

FONTAINE , libraires. (6936J 

PAR LETTRES PATENTES 
DE SA MAJESTÉ LA REINE D'ANGLETERRV 

L'invention brevetée en Angleterre et en Fran 

et dont M. George est le seul possesseur, est de?' 

née à changer totalement le système de l'art de 

taire actuellement en usage. Il s'agit dereinn|
ao

"" 

les plaques d'or et d'hippopotame par l'écaiii
6
' 

comme étant aussi durable que l 'or, niais al
8

! 

douce et plus agréable à la bouche et beaucoup M?
8 

légère que l'hippopotame. M. George a fait conT 
truire une machine à vapeur, ce qui le metà mêm" 

de remplir promptement et à meilleur compte t
0u

e 

les les commandes.il consacre les mardis et vendr " 

dis,de 1 heure à 3, à donner toutes les explication-
désirables et à faire voir ces inventions. — N. B A 

l'aide d'un nouvel appareil pour le modelage de la 

bouche, également breveté, M. George n'a,
0

besoin 

que de deux séances pour l'entière fabrication d 'un 
râtelier. 36, rue de Rivoli, de dix à quatre heures 

(6947). 

COULISSES EN FER
 ro

™ LlTfc 
(b. s. g. il. g.) de J.-N .PECKELS ,admisà l'exp. I849' 

citation favorable, fonctionnant avec plus de faci-

lité que celles en bois. Dépôt à Paris, chez A. MAR-

CHAND, 11, rue des Francs-Bourgeois, au Marais 

éditeur de l'UTILE {collection de dessins pour 

ameublements) et fabricant de sièges et meubles. 

48, me d'Engbien , 

26"* ANNÉE. 

NÉGOCIATEUR 

EN 

QUI CROIRAIT 

démontrer cette éclatante 

l MÈRES DE FAMILLE. 
, dans un siècle de progrès comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 26 .ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 
latsnte vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté alin de bien se marier ! — Aujourd'hui , ce préjugé absurde est 

vaincu, grâce aux jugements des Tribunaux du MANS , de BOURGOMN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS , etc., qui viennent enfin de confirmer et sanctionner la moralité, le principe, et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant, lui, 
investi d'un pouvoir spécial.— Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que M. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE, DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON-BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et' les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
toute sécurité, à M. deFoY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.—Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — {Affranchir est derigueur] 

(4941) 

Librairie de FIRMIN DIDOT frères, rue1 Jacob, 56, à Paris. 

NOPELLEJIBCEAFHIE OMEK.EU 
DEPUIS LES TE1PS LES PLUS RECULÉS JUSQU'A NOS JOURS, 

Publiée par MM. FIBMïSf DIDOT FRÈIflSg, 

SOUS LA DIRECTION 

DE M- LE Dr HOEFER. 

30 à 32 volumes. — 300 à 320 livraisons» 

«IX. ftO c. le volume de f O livraisons. 
85 e. Sa livraison de 48 pages. 

Vont® llv 

( 3 fr. 

isoit dépassant le nombre de 330 mwm livrée gratis. 

AVIS AUX PROPRIETAIRES, ETC 

Peinture en bâtiments au 

DE I.% VIMM/K-MONTACtWE, 

Entrepreneur, RUE RICHELIEU, N° 76, 
Sait ses Peintures au Blanc de Zinc, 

sans augmentation de prix. 

Il paraît une livr» ;son par semaine. — Dix livraisons sont en vente, formant le tome I<r . (6954) 

«DE 

o 

n 

< 
n 
H < 
n 

LA VIEILLE - MONTAGNE. * 

36, rue de la Grande-Truanderie, 
PARIS. 

N/X/WX/VX/ 

-POMPE. 

Couleurs. — Vernis. — Teintures. 

NouveBe 
pompe de 
jardin por-
tative, lan-
çant l'eau 
sans effort 
à 10 mi-Ires 
de distan-
ce, solide, 
simple et 
commode , 
pour arro-
ser les ga-
inons, espa-
liers, Heurs 
etc. Elle est 
iniispéii-

âble poûr'asperger leTniTsins pondant la maladie. En 
v ajustant un tuyau do lil à i fr. le mètre, on fait monter 
500 litres d'eau par heure à 25 mètres et plus de hauteur. 
— Médaille d'argent. Ancienne maison A. PETIT, inven-
teur, rue de la Cité, (9. — Prix : 12 fr. et au-dessus. 

AYÏB. 

l,e« Annonces. Kéclamcs indus-

trielles ou antres , sont reçues* «u 

Bureau du Journal. 

£■» publication légale des Actes de Société est obligatoire, .pour l'année 185*. dans la OAZK'rTK SSEIS* TSUaU* AtLiX , i.ïi UUOIT et le rôiftgftAL G £\'i:u ,&l .i D/AfriCIiES. 

Vente après faillite. 

Yente après faillite du sieur LE-
GRAND, marchand de bois de scia-
ge, quai Jemmapes, n° 34, en vertu 
d'une ordonnance de M. le juge-
commissaire de ladite faillite , le 
mercredi seize juin mil huit cent 
cinquante-deux, neuf heures préci-
ses du matin, par.ie. ministère 
de M« FLORIMOND-LEYÊQUE, com-
missaire-priseur, à Paris, rued'En-
ghien ,44. 1 

Premièrement, un matériel de 
marchand de bois de sciage, situé à 
Paris, quai Jemmapes, 54, consis-

tant en : . , 
Une machine a vapeur de la for-

ce de douze chevaux, un fourneau et 
deux enaudières avec leurs acces-
soires. 

Une machine à scier les bois avec 
ses accessoires. 

Une scie circulaire en fonte élises 
aceessoires, avec trois lames. 

Une scie a cylindre en fonte avec 
ses accessoires. 

Plusieurs arbres de couche en fer 
avec coussinets en cuivre , trois 
roues en bois montées, et trois au-
tres roues non montées. 

Une forge avec ses tuyaux, souf-
flet, enclume et outillage s'y ratta-

chant. 
Un hangar recouvrant la machi-

ne à vapeur et les machines à scier, 

couvert en zinc. 
Plusieurs autres hangars en plan-

ches, couverts eu zinc. 
Un petit bâtiment servant de bu-

reau et de logement au concierge du 
chantier , construit en briques et 
couvert en zinc. 

, Une grande cheminée de pompe à 
vapeur, montée en briques, 

Une certaine quantité de bois, tels 
que: chevrons, enlrevoux, plateaux, 
Iraverses de planches , le fout en 
chêne et sapin. -

Une cage de charrette, une char-
rette à bras , quatre grands tré-

teaux. 
Deuxièmement, le mobilier indus-

triel, coinpasé de : 
Un bureau en chêne avec casiers, 

orme antique, avec sculptures. 
Un fauteuil et deux chaises, aussi en 

ihêae sculpté. 
Un poète en faïence avec ses 

I uvaux. 
Expressément au comptant et 5 

uir 100 en sus des enchères, 
s'adresser, pour voir les objets 

. s en vente, au gardien du chan-
1 r, quai Jemmapes, 34 ; 

I pour tous renseignements, à 
■ ternent, syndic de la faillite, rue 

l....sil»l,l6. («S»')* 

W entes mobilières. 

VENTES PAR AUTOIUTÉ DE JUSTICE. 

En la place de la commune de 
La Villetle. 

Le 13 juin. 

Consistant en tables, buffet, gla-
ces, chaises, commode, etc. (6388) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 

LcJ5 juin. 

Consistant enbureaux, caisses, la-
biés, piano, fauteuils, pendules, etc. 

Consistant en bureau , fauteuil, 
charbons, chaises, etc. 

Consistant en bureaux , chaises, 
fauteuils de.bureaux, etc. (6389) 

Consistant en tables, buffet, con-
sole, chaises, pendule, etc. (6390) 

«OOIttTÉH. 

Office générai du Contentieux, 53, 

faubourg Saint-Denis. 

D'un acte sous seings privés du 
onze juin mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

Appert : 
La société formée entre M. Ar-

mand CHABLK , pharmacien, rue 
Vivienne, 36, et un commanditaire 
suivant acte sous seings privés du 
quatorze aoCU mil huit cent cin-
quante-un, enregistré, est et demeu-
re dissoute à compter de ce jour, 
d'un commun accord entre les 
parties. 

M. Chable est nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
A. TALBOTIER. (497T) 

Par acte fait double, sous seings 
privés, le premier juin mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré le neuf 
du même mois, par Deiestang, folio 
37, verso, case 5, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, dixième 
compris, 

M. Etienne-François UOUZELOT, 
bijoutier-orfèvre, demeurant à Pa-
ris, boulevard Montparnasse, nu

 75, 

Et M. Jacques-Alexandre ROD1N, 
rentier, demeurant a Paris, rue No-
Ire- Dainc-des-Chanips, 11» 63, 

Ont formé une société en com-
mandite, par action», sous la raisou 
sociale: UOUZELOT, RODIN et com-
pagnie; 

Sa durée est de quinze années, a 
dater du premier juin mil huit cent 

cinquante-deux; 
MM. fiouzelot et Rodin sont seuls 

gérants responsables et auront seuls 
lasignalure sociale, et elle devra 
être apposée par chacun des asso-
ciés gérants pour la validilé de tous 
les actes d'administration de la so-
ciété; 

Toutes Jes opérations de la société 
devront se faire au comptant. Le 
fonds social ést fixé à la somme de 
cent cinquante mille francs, repré-
senté par trois cents actions nomi-
natives, dont soixante-seize ont été 
attribuées aux gérants pour la va-
leur de leurs apports sociaux, mon-
tant à trente-huit mille francs, le 
surplus des actions étant à émettre. 

Pour extrait : 
UOUZELOT. RODIN. (4981) 

D'un jugement conlradietoire-
ment rendu par le Tribunal de com-
merce séant à Charleville, le deuze 
mai mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, entre MM.: 1° Jean-Bap-
liste-Edouard MOREL , maître tle 
forges, demeurant à Charleville ; 2» 
Alexis-Amédée MOREL , maître de 
forges, demeurant à Saint-Nicolas ; 
3° Jean - Baptiste - Paulin MOREL, 
aussi maître de forges, demeurant à 
la Villetle, près Paris, rue de Flan-

dre, 50; 4"Joseph-YictorNANQUET-
TE, propriétaire, demeurant à Char-
leville; 5» Jules AMSTE1N, docteur 
en médecine, demeurant à Mézières, 
d'une part; et MM. i° Jean-Nicolas 
MOREL aîr.é, maître de forges, de-
meurant à Clun'leville ;2°Alexis-l'ol 
MOREL, mineur émancipé par son 
mariage, sans profession, demeu-
rant à lielair, commune de Charle-
ville, et auU-es dénommés audit ju-
gement, 

11 appert; que le Tribunal a dé-
claré nulle eumme sans existence 
légale pour défaut d'accomplisse-
ment des formalités prescrites par 
la loi, et a dée'aré dissoute à partir 
dudil jour douze mai mil huit ccnl 
cinquante-deux, la société qui exis-
tait à Charleville sous la raison so-
ciale: Les frères MOREL, entre les 
demandeurs et le sieur Morel aîné, 
qui avait cédé une partie de sou in-
térêt à son lils, Pol Morel, laquelle 
société avait pour objet l'exploita-
tion des établissement métallurgi-
ques et hydrauliques des Mazures-
Sainl-Nicolas et la commune pour 
la forgerie, la clouterie, etc., et que 
les sieurs Buisson père, géomètre à 
Mézières. Pépin, ancien régisseur de 
forges, demeurant à Charleville, et 
Edouard Morel, l'un des associés, 
ont élô nommés liquidateurs avec 
les pouvoirs les plus étendus, no-
tamment de continuer l'exploitation 

des forges jusqu'à l'exécution des 
traités et l'épuisement des matières. 

Pour extrait: 
MOREL aîné. (4984) 

Etude de M« GHÉERBRANT, avoué à 
Paris, rue Gaillon, H. 

D'en acte sous signatures privées, 
en flate à Paris, du vingt-neuf m'ai 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré à Paris, le deux juin suivant, 
par Deiestang, qui a reçu cinq fr. 
cinquante centimes pour tous droits 
et fait enlre M. Louis-Charles DEZO-
BRV et M. Charles-Emmanuel MAG-
DELE1NE, tous deux libraires édi-
teurs, demeurant à Paris, rue des 
Maçons-Sorbonne, 1 ; 

Il appert : 
Que la société en nom collectif, et 

chacun pour moitié, primitivement 
formée enlre eux pour le commerce 
de la librairie, continuera à subsis-
ter pourdix années, à partir du pre-
mier juin mil huit ccnl cinquante-
deux. Elle continuera à être réglée 
par l'acte passé devant M e Leroux et 
son collègue, notaires à Paris, |le 
dix-sept janvier mil huit cent tren-
le-netif,enregislrée! publié. La rai-
son sociale est : DEZOISRY et E. MAG-
DELE1NË. 

Par modification à l'article 3 de 
l'acte du dix-sept janvier mil huit 
cent trente-neuf, il est convenu en-
tre les soussignés qu'ils pourront 
toucher séparément, maison faisant 
usage de la signature sociale, de 
toutes sommes réglées par mandats, 
billets ou factures pour le compte 
de la société, le droit de donner 
quittance des sommes dues n'étanl 
pas subordonné à la nécessité 
de la signature collective des deux 
intéresses. Il en sera de même 
pour recevoir toutes sommes sur 
simples quittances , mandement 
de collocation, et par suite de 
production dans les faillites, et 
comme conséquence de celle li-
bération , chacun des associés 
pourra donner séparément main 
levée de loutes saisies, Inscriptions 
si oppositions. Chaque associépour-
ra également affirmer la sincérité 
de toutes créances. 

Pour extrait certifié conforme par 
les soussignés, Paris, le dix juin mil 
huit cent cinquante-deux. 

Signé : E. MAGDEI.EINE. 

Signé : L.-C. DEZODRY. (4978) 

ceveur, qui a perçu les droits, 
Fait enlre M. Pierre-Etienne GIL-

LIMANN et M. Pierre AL AUZIÎT, tous 
deux tourneurs sur métaux, demeu-
rant à Paris, boulevard Montpar-
nasse, 77 ; 

Il appert : 

Que la société formée entre les 
susnommés, sous la raison : G1LU-
MANN et ALAUZET, suivant, acte de-
vant M." Dorival, notaire à Paris, le 
vingt-un décembre mil huit cent 
quarante-six, enregistré et publié ; 

tist dissoute à partir du deux juin 
mil huit cent cinquante-deux ; 

Et que M. Alauzet, l'un d'eux, est. 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
FONTAINE. (4979) 

Etude de M« FONTAINE, huissier, 
rue de Hussi, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du deux juin mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré à. Paris, 
le douze du même mois, parj le re-

D 'un acte du huit juin mil huit 
cent cinquante-deux, il résulte que 
la société Ch. 1I1LTBRUNNER el C«, 
constituée, le vingt-cinq décembre 
mil huit cent quarante-neuf, par 
MM. Auguste Lircux, homme de lel-
Ires, rue des Pyramides, 2, et Char-
les Hilthrunuer, rue de Trévise, 9, 
poqr la publication du journal le 
Messager des théiitrcs et des 'arls, a 
élé dissoute, et que M. Charles Hilt-
brunner a élé nommé liquidateur. 

DESPREZ-ROOVEEN-. (4980) 

Etude de M" GARDIEN, huissier à 
Paris , place St-André-des-Arls, 
n» 22. 

D'un lugemcnt rendu con,tradicloi-
re.ment par le Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, en date 
du vingt avril mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré, 

Entre M. Louis LACASSAIGNE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Dauphine, 34. 

Et M. Jean-liaptiste DARBONS, 
demeurant à Paris, place de l'Ar-
senal, 6, 

Il appert : 

Que lasociélé qui a existé enlre 
MM.Lacassaigne cl Darhons,pour le 
commerce de vins en gros et en dé-
tail, et dont le siège était à Paris, 
rue d'Engbien, 34, a été déclarée 
nulle et comme n'ayanl pas été pu-
bliée el revêtue Jes formalités vou-
lues par les lois. 

Pour extrait : 

GARDIEN . (4982) 

D'un acte sous seihgs privés, à 
Grenoble, le premier, et enregistré 
à Paris, le huit juin mil huit cent 
cinquante-deux, folio 41, par Deles-
tang,qui a reçu cinq francs cinquan-
te centime*, 

11 appert : 

Qu'il a élé formé une'sociélé col-
lective enlre MM. L. GONNET, de-
meurant à Grenoble, et G. HLECH, 
demeurant à Paris, rue d'Haulcville, 
21, sous la raison sociale : L. GON-
NET et BLECH, ayant pour objet le 
commerce et la fabrication des 
peaux et des gants. Cette société a 
son siège à Paris, rue d'Engbien, 40, 
el es! contractée pour cinq ou neuf 
ans, à partir du premier juin mil 
huit cent, cinquante-deux. 

Chaque associé a la signature so-
ciale. (4976) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le vingt-neuf mai 
mil huit cent cinquante-deux, où il 
a élé enregistré le dix juin suivant, 
folio 40, verso, case 5, par le rece-
veur, qui a reçu sept francs soixante-
dix centimes pour les droits, 

11 appert, que: i u M. François-
Jaequcs DUL1EU, restaurateur, de-
meurant à Paris, rueSaint-Sauveur, 
n° 31; 2" M. Baptiste DUL1EU, res-
taurateur, demeurant à Paris, rue 
Jeartnisson, n» 8; 3° et M. Louis -Jo-
seph MAStNGUE, restaurateur, de-
meurant à Paris, rue Sainl-Sauveur, 
n°35, ont formé une société en nom 

collectif pour l'exploitai iond'uu éta-
blissement de marchand de vins 
traiteur, sis à Paris, rue Saint-De-
nis, n» 268, cour des Bleus, pour 
douze années el huit mois, qui ont 
commencé le premier mai mil huit 
cent cinquante-deux et finiront le 
premier janvier mil huit cent 
soixante-cinq. La raison et la signa-
ture sociales sont: DULIEU frères et 
MASINGUE; elle appartient à tous 
les associés, qui ont tous la gestion 
de la maison. Le fonds social est 
fixé à six mille six cent, soixante-
douze francs fourni par tiers entre 
le» associés. 

Pour extrait bon il insérer: 

BOY , mandataire. (4983) 

TRÏM1AL fiE C0HIESC8. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÊCLAK ETIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 11 JUIN 1852 , qui 
déclarent la failltte ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LACAINE (Clovis), md de 
vins, rue Notre-Danie-dcs-Vicloi-
res, 48; nomme M. Herthier juge-
commissaire, et M. Poulet, passage 
Saulnicr, 16, syndic provisoire (N° 
10183 du gr.). " 

Du sieur BERGERON (Henri), t$Ê. 
déboutons et estampeur sur bi-
joux, rue du Fg-du-Temple, 129; 
nomme M. Hennecart juge-com-
missaire, et M. Hucl, rue Catlet, 6, 

syndic provisoire (N° 10484 du gr.). 

De la dame BERTRAND (Rose-De-
nise Massaz, veuve de Jacard^Bé-
rard, actuellement épouse de Bar-
thélémy-Alexis Bertrand), mde de 
nouveaulés, à Pantin, rue de Paris, 
"J, nomme M. Dobelin juge-com-
missaire, et M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic provisoire (N" 
10185 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS 

Sont invités à te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées du faillites, >f K. Us créan-
cier! : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUCIMET1ÈRE-MONOI) 
(Isaac-Barthélemy), ano. nég. en 
produits chimiques, rue du Tem-
ple, il, le 19 juin à 9 heures (N» 
10481 du gr.); 

Du sieur BERGERON (Henri), fab. 
de boulons et estampeur sur bi-
joux, rue du Fg-du-Temple, 129, le 
17 juin h 10 heures l [2 (N° 10181- du 
«f.)5 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou eudossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'élre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur DUVAL (Pierre-Joseph\ 
peaussier, rue Bourg-l'Abbé, 48, le 
19 juin à 10 heures i [2 (N° 10392 du 

«r-); 

Des dames PIERRE!" et SAGNIER 
(Joséphine - Bernardine Sagnier 
veuve d'André Pierre!, et Dite Eu-
génie-Philippine Sagnier), mdes de 

modes, rue Richelieu, 60, le H j»
ra 

à 3 heures (N° 10431 du gr.); 

Po«r être procédé, totU la F**!" 
dence de M. le juge-commissaire,'"* 

vérification et affirmation de «• 

créances: . „„. IAI 

NOTA . Il est nécessaire aue w 
créanciers convoqués pour ■ic» _ 
rilicalion et affirmation de eu 
créances remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

ASSEMBLÉES DD 14 JUIN '
852

-

NEUF HEURES : Bossu, nég. f» W 
sccs.synd.-Guillet mai f . 
lel.vérit'.- Dupré, loueur de w 

turcs, rem. à huit. . r> 
DIX HEURES 112: Godefroy « v, 

chemisiers, dot. - .^' al ' „ '., 
négociant en draperies, t»nc-

MIDI : Brousse, md (le châles, <t»K 
TROIS HEURES t [2 : Binaud, net*; 

liste, elôl.-Corrard, mdde* 

rem. à huit. 

Séparation». 

en séparation *3 \ 

ilie-Caroline, LEB1UJ 
-Auguste LEBOT,»^ 

Demande en 
enlre Julii 
et Pierre-Auguste Lfc.ni"' ■ 
rue des Tournelles, 70. 

bure de Sainl-Maur, avouu 

tiO»»' 
Oéccs et mu***»» 

Du 10 juin 1852.- MllcHu».^ 
ans, rue d'Amsterdam, 2 ■ ^ „. 

veuve Dassy, rue de ̂ ^Stn ■ 
M. Morand, 38 ans, rue s j|

0
nt-

— M. Boissard, 36 ans, i« ' nie 
martre, 70. — M. Valut, 50 al1

 e du Cloilre-SI-Uonore, «■
 H

 „
0

r?
; 

Mandagoul, 55 ans, rue 81 » i£ 
225. -Mlle Langlois, 10 pt* 
Marais, 4J. -M. Bonté, 65

(
J?i *■ 

sage du Jen-.lc-Boi. p ^
 P

 4 

Guyol, 65 ans, rue No
1
 ,.,,

e
rei>u, 

Nazareth, 9. - MmeBoucu
 l)r0 t

, 

ans, rue Meslay, 35, '.^-Bi 'Z. 
43 ans, rueSle-t-roix-dc '

 9
 nj 

nerie,47 .-M.Leeliat, 3
J a

5
 _/* 

passe de MéniliimnU b,^,,-,,^. 

. Qi-IucrTiies. 177. — '",.,„iiie, »■ 

Le gérant, 
11. BA 

UDOUlN, 

Enregistré à Paris, lo Juin 1852, F* 

Reçu deux francs Wugt centimes, décime compris, 
IMPRIMERIE DE A. GOYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. J'our légalisation de la signature A. Guï»

T
> 

ht maire du 1" arrondissement, 


